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Dans la prdsente itude, l'auteurfait une
analyse comparative, en common law et
en droit civil quibicois, de l'dtendue de
la responsabiliti civile extra-
contractuelle des vrificateurs au
Canada. Depuis la dicision rendue par la
Cour supreme du Canada dans l'affaire
Haig c. Bamford, les limites de la
responsabiliti des virificateurs i l'gard
des tiers sont loin d'itre pricises. Les
difficultis d'harmonisation entre les deux
systmes juridiques en vigueur au
Canada sont encore plus grande en
raison dufait qu'il s'agit d'un domaine
de droit privi oji la compdtence des
provinces semble exclusive.

L 'auteur passe d'abord en revue les
diffirents critres utilisis en common law
pour dilimiter la responsabiliti des
virificateurs b lI'gard des tiers. Ensuite,
I' auteur prisente la position en droit civil
quibicois et les emprunts de ce systme
sur la common law. Enfin, apr~s avoir
diveloppi la jurisprudence ricente en
common law, l'auteur proc~de i une
analyse critique de l'itat du droitpositif
canadien et conclut i 1'6ventualiti du
spectre d'une responsabilit6 illimitie des
virificateurs. Face a cette incertitude
juridique, l'auteur propose diffirentes
solutions externes au systmejuridique et

In this survey, the author makes a
comparative analysis, in common law
and in Quebec civil law, of the scope of
the extracontractual civil liability of
auditors in Canada. Since the decision
handed down by the Supreme Court of
Canada in the case of Haig v.Bamford,
the limits of the third-party liability of
auditors are far from being precise. The
difficulties of harmonizing the two legal
systems in force in Canada are even
greater because this is an area ofprivate
law where the jurisdiction of the
provinces seems to be exclusive.

First, the author reviews the various
criteria used in common law to determine
the third-party liability of auditors. Then
he presents the position in Quebec civil
law as well as the borrowings of this
system from the common law. Finally,
after a review of recent cases in common
law, the author makes a critical analysis
of the state of the positive law in Canada
and concludes that the spectre of an
unlimited liability of auditors looms on
the horizon. In the face of such legal
uncertainty, the author puts forward
various solutions that are external to the
legal system and, at the same time, he
identifies the obstacles to these types of
solutions.
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relbve, en meme temps, les dcueils
auxquels ce type de solution est exposi.

Dans sa conclusion, I 'auteur, tout
en attribuant a la Cour supreme du
Canada, en tant qu'instance supreme du
pays, un r6le fondamental qu'il qualfie

de catalyseur dans la creation des
normes de conduite (professionnelles)
reconnait la njcessitd pour les

virificateurs de prendre conscience de
leur responsabilitj publique. En ce sens
que le public ne se fiera i la profession
comptable qu 'en fonction de la qualitj du
travail exicuti.

In his conclusion, while assigning to
the Supreme Court of Canada, as the
highest court in the country, a key role
that he describes as a catalyst in the
development of norms of professional
conduct, the author recognizes the need
for auditors to become aware of their
public liability. In the sense that the
public will rely on the accounting
profession only on the basis of the quality
of the work done.
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La responsabilit6 des vrificateurs

I. INTRODUCTION

L'6tendue de la responsabilitd civile extra-contractuelle du vdrificateur ou de la
vrificatrice continue A etre un domaine d'incertitude en droit canadien. Certes, l'affaire
Haig c. Bamford' permet aujourd'hui de tenir les v6rificateurs civilement responsables
A l'Hgard des tiers pour les actes n6gligents commis dans lexercice de leur profession.
NManmoins, il reste que les limites posdes par la d6cision de la Cour supreme du Canada
dans cette affaire, ne semblent pas apaiser la controverse ni rencontrer les int6rets en
conflit.

La controverse serait close s'il n'y avait qu'une seule loi fdd6rale sur les soci6tds par
actions, s'il n'y avait qu'un seul syst~mejuridique au Canada ou si l'on optait pour une
solution claire. Evidement avec ,c si ,, rien n'est impossible. La rdalitd est que le Canada
est un ttat fdd6ral, et il y a autant de lois sur les soci6tds par actions qu'il y a de
provinces et de territoires2 . En outre, le syst~me juridique canadien est mixte : il est de
tradition civiliste au Quebec et en m~me temps, il tire ses sources de la common law
partout ailleurs au pays. En d6pit de cette duplicit6 systdmique, il existe une possibilit6
d'harmonisation au niveau des decisions de l'instance supreme du pays concernant ]a
r~gle de droit applicable A tous les v6rificateurs canadiens.

En ce qui conceme d'abord les lois relatives aux soci&t4s par actions actuellement
en vigueur, deux constatations doivent 8tre faites. La premiere est que 'on est en
prdsence d'un partage des comp6tences par la constitution fdd6rale. La Loi
constitutionnelle de 18671 rdpartit entre le Parlement f~dral et les 1dgislatures
provinciales la compdtence d'adopter des lois sur des matires prdcises4 . La comp6tence
appartient aux provinces dans la mesure ofi elle se rattache A la propri6t6 et aux droits
civils'. Toutefois la port6e de cette comp6tence ne va pas au-deld du commerce inter-
provincial et international6 qui est un domaine rdservd au Parlement f~dral
(rdglementation des dchanges et du commerce inter-provinciaux et internationaux7 ).
C'est dans ce cadre qu'a W adopt~e la Loi sur les socitjs par actions'.

Cette r6partition constitutionnelle des pouvoirs, pour les besoins de notre analyse,
est plus formelle que substantielle. Bien que la plupart des provinces aient adoptd une
loi sur les socidtds par actions, une analyse approfondie de ces lois d6montrent que
celles-ci reprennent, A plusieurs dgards, les dispositions de la loi fdd6rale. De plus, le

I [1977] 1 R.C.S. 466, 72 D.L.R. (3 ) 68 [ci-apr s Haig c. Bamford avec renvois aux

R.C.S.].
2 Elles sont: CompaniesAct, R.S.A. 1980, c. C-20; Company Act, R.S.B.C. 1979, c. 59;

Companies Act, R.S.P.E.I. 1988, c. C-14 ; Loi sur les corporations, L.R.M. 1987, c. C225 ; Loi
sur les corporations commerciales, L.N.-B. 1981, c. B-9.1 ; Companies Act, R.S.N.S. 1989, c.81
Loi sur les socijtjs par actions, L.R.O. 1990, c. B- 16 ; Loi sur les compagnies, L.R.Q. c. C-38;
The Business Corporations Act, R.S.S. 1978, c. B-10; Corporations Act, R.S.N. 1990, c. C-36;
Loi sur les compagnies, L.R.T.N.-O. 1988, c. C-12 ; Loi sur les socijtjs par actions, L.R.Y.
1986-1990, c.15.

1 (R.-U.) 30 & 31 Vict., c.3.
4 Ibid., art. 91-92.

Ibid., par. 92(13), (16).
6 Ibid., par. 91(2).
7 Voir par ex. Citizens Insurance Co. c. Parsons (1881) 7 A.C. 96, 8 C.R.A.C. 406;

Interprovincial Co-operatives Ltd. c .R. [1976] 1. R.C.S. 477, 53 D.L.R. (3c) 321.
8 L.R.C. 1985, c. C-44.
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principe de la responsabilitd civile s'6nonce tr~s simplement : toute personne qui a un
devoir l6gal ou contractuel envers une autre doit A cette demi&re rdparation, lorsque par
ndgligence, ou en ne respectant pas les termes d'un contrat, elle lui cause un dommage.
Ce principe que tous reconnaissent, est-il pour autant interpr&6t de la m6me fagon
partout au pays ?

Cette question appelle notre seconde constatation, laquelle est en rapport avec le
bijuridisme canadien dont les effets sont plus perceptibles au niveau des tribunaux. Un
juriste beige disait A juste titre que : a le droit est ce que la jurisprudence le fait. , Or,
dans un pays de tradition juridique mixte, la jurisprudence est souvent source de
controverse. Ce qui est naturel en raison du r6le distinct des juges dans chaque syst~me.
En effet, en droit civil, le juge a pour a simple mission de servir la loi dcrite ,,0 c'est-A-
dire de l'interpr6ter par d6duction en recherchant la volontd rdelle du 16gislateur. Le
juge ne fait, du moins en th6orie, qu'exceptionnellement oeuvre prdtorienne. En
revanche en common law, le juge est par ses d6cisions "la source premi&re du droit.,'I
Par consdquent, la loi dcrite, source secondaire, est sujette A interpr6tation restrictive,
A l'exception, bien sfir de la Charte des droits et des libertis*2. Si le second est li6 par
la r~gle du stare decisis,3 il y a controverse sur le fait que le premier puisse troquer son
interpr6tation de la loi contre la r~gle du pr6cddent. L'importance de la jurisprudence
des provinces de common law a 6t6 relativis6e par le juge Baudouin de la Cour d'appel
du Qudbec, qui ne lui reconnait qu'un int6r&t pour le droit compare.

Aussi, il est 1dgitime de se demander si l'analyse parall~le d'une m~me r6alitd, celle
de la responsabilitd des vrificateurs, peut d6boucher sur un traitement judiciaire
diffdrent. En d'autres mots, existerait-il une indgalitd devant la loi en droit positif
canadien ? Cette interrogation fondamentale a 6t6 r6solue de fagon pragmatique et
consensuelle, c'est-h-dire sans compromettre les acquis du bijuridisme canadien. Aussi
bien dans la jurisprudence 5 que dans la doctrine' 6 , on reconnait aujourd'hui que les
616ments d'une affaire en responsabilit6 professionnelle sont analogues - sans 6tre
forcement identiques - aussi bien en common law qu'en droit civil. De sorte que la
diffdrence de systme n'entrane pas n6cessairement des decisions distinctes.

L'analyse ne saurait etre compl6te si l'on passe sous silence ]a fagon dont la
question a dtd interpr~t~e A l'tranger. Cette dtude comparative, sans 6tre exhaustive, se
r~fdrera uniquement A certaines conceptions ou solutions 6trang&res pour mettre le droit
canadien en perspective, c'est-a-dire pour mieux le comprendre et extrapoler les

9 H. De Page, Traiti dlimentaire du droit civil belge, t.l, 3' dd., 1962 A lap. 22.
0 P. Azard et A.-F. Bisson, Droit civil quibicois, t.l, Ottawa, Editions de l'Universit6

d'Ottawa, 1971 A la p. 25.
" D. Poirier, a Sources de la common law * dans J. Vanderlinden, dir., Common law en

poche, vol. 2, Cowansville, Yvon Blais, 1996 A lap. 87.
"2 Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur

le Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [ci-apr~s Ta Charte].
'" Selon ce principe de common law, qualifid aussi de r~gle du pr~cddent, lesjuges sont Uis

par des d6cisions antfrieures en la m~me matire des tribunaux supdrieurs. Pour une analyse
approfondie A ce sujet, voir Poirier supra note 11, aux pp. 27 A 51.

'" Caissepopulaire deCharlesbourg c. Michaud., (1990) 30 Q.A.C. 23 A lap. 28, [1990]
R.R.A. 531 [ci-apr~s Caissepopulaire de Charlesbourg avec renvois aux Q.A.C.].

"5 Voir Fengtres St-Jean Inc. c. Banque Nationale du Canada, [1990] R.J.Q. 632, 69
D.L.R. (4-) 384 (C.A.) [ci-apr~s Fengtres St-Jean avec renvois aux R.J.Q.].

16 Voir M. Paskell-Mede, c Desjugements "distincts" (1990)123:8 CA Magazine 57.
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implications futures possibles. I1 faut cependant se garder des parall~les hatifs et tenir
compte, dans ]a comparaison, du syst~me juridique et surtout des rdalit6s socio-
dconomiques.

Nous pr6senterons notre analyse en quatre parties. Premi6rement, nous
procdderons A une analyse descriptive de diffrents concepts l6gaux entourant l'activit6
des vrificateurs. En second lieu, nous 6tudierons le fondement de ]a responsabilit6 des
vrificateurs. Troisi~mement, la substance meme de notre analyse sera d6velopp6e en
comparant la probl6matique en common law et la position du droit civil qu6bdcois. A
la derni&re 6tape de l'analyse, nous rel~verons l'ambigu't6 du droit positif canadien, tout
en mettant en garde contre la position que la Cour supreme du Canada serait tent6e de
suivre en raison de l'influencejurisprudentielle r6ciproque, bien que relative, r6gnant
parmi les tribunaux de tradition anglo-am6ricaine. Nous conclurons en essayant
d'esquisser, sans pr6tention d'dpuiser le d6bat, des 6bauches de solutions en mati~re de
responsabilitd professionnelle des vdrificateurs en cette fin du vingti~me si~ele.

II. G NIRALITtS SUR LES VtRIFICATEURS

A. Le concept

La socidtd par actions est une soci6t6 des capitaux. Ses membres sont des
actionnaires qui font des apports en espces pour permettre A la socidtd d'atteindre son
but. Les droits des actionnaires d6coulent uniquement de ces apports en capital, lesquels
sont en principe proportionnelsA l'importance des actions. Donc, les actionnaires sont
avant tout de , bailleurs de fonds)) de ]a soci6td par actions. Ils ont achet6 des actions
A titre de placement, faisant ainsi confiance aux dirigeants de ]a socidtd. Cette confiance
n'est cependant pas aveugle. Elle d6pend beaucoup des dtats financiers prdpar6s par les
dirigeants et v6rifi6s par les experts-comptables (appel6s vrificateurs et vrificatrices
en droit canadien) qui sont d6sign6s par les actionnaires 7.

Contrairement aux associds des autres formes de soci6t6s, les actionnaires d'une
socidt6 par actions n'ont pas le droit individuel de vrifier les livres de la comptabilitd
annuelle de la socidt6 8 . Historiquement, c'est pour remplacer ce droit de vrification
individuelle que le Igislateur a institud un organe de contr6le. VoilA pourquoi le bilan
et le relev6 des recettes et d~penses de ]a socidtd sont vrifi~s par un vrificateur 19 pour
le compte des actionnaires.

," Au fdddral, Loi sur les socigtis par actions, supra note 8, al. 104(1)e) et par. 162(1);
en Ontario, Loi sur les socidts par actions, supra note 2, par. 149(1) et (2) ; au Qudbec, Loi sur
les compagnies, ibid., art. 123.97.

"8 Voir Germain c. LD.G. Inc., (5 mai 1978) Montrdal 500-009-000479-758 (C.A.).
19 Tout actionnaire, meme ddtenteur d'actions non votantes, peut demander une copie du

rapport des vdrificateurs c moyennant le paiement d'un honoraire n'exc6dant pas 0,10 $ par 100
mots P, Loi sur les compagnies, supra note 2, art. 114(4) et 122. I1 peut forcer la soci6td A lui
fournir ce rapport par voie de mandamus; voir dans ce sens Fournier c. Sirois, [1949] R.C.S.
157 ; Mayr c. St. Lawrence Corp. Ltd., [1950] B.R. 635 et Majich c. The Croatian Home of
Noranda Inc., [1958] R.P. Qud. 69 (C.S.). Par contre, au f~d6ral, la Loi sur les socigtis par
actions, supra note 8, art. 159 oblige la socidtd, sous peine d'amende, d'expddier ce rapport au
moins 21 jours avant la date de rassemblde annuelle, A tous les actionnaires, a sauf ceux qui l'ont
informde par dcrit de leur ddsir de ne pas le recevoir.
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Cette r6alitd historique, bien qu'int6gr6e en droit positifcanadien, rev& un caract~re
exceptionnel dans la pratique. En effet, au niveau f6d6ral, l'article 163 de la Loi sur les
socitjs par actions stipule que les actionnaires d'une soci6td non tenue de se conformer
A l'article 160 peuvent decider, par voie de r6solution unanime, de ne pas nommer de
v6rificateur. L'article 160 se r6fere aux socidtds ouvertes dont les revenus bruts ou la
valeur de l'actif exc~dent, respectivement, dix millions ou cinq millions de dollars. Au
niveau provincial, il existe des dispositions ayant plus ou moins le meme effet, c'est-A-
dire accordant A une soci6t6 ]a possibilitd d'8tre dispens6e de la nomination d'un
vdrificateur 0 . Ainsi dans Ia pratique, il se r6v~le que tr~s peu de socidtds par actions
font appel au service d'un vrificateur ou d'une vrificatrice. Notre analyse ne concerne
donc que ce groupe restreint de soci6t6s.

L'intention du 16gislateur, en pr~voyant la d6signation du vrificateur par les
actionnaires, est de permettre A ces derniers d'obtenir, d'une source cr6dible et
inddpendante, des renseignements sur la situation financi~re de rentreprise. Par cette
ddsignation, les actionnaires ddlguent au vWrificateur leur pouvoir de vrifier les 6tats
financiers dtablis par l'administration. C'est donc A travers le vrificateur que les
actionnaires ont le droit dejuger de l'exactitude des pieces comptables de leur socidtd.
Cette d616gation des pouvoirs entraine des devoirs et des responsabilit6s aux dd16gu6s.

Cependant, en pratique, comme ladministration est nomme aussi par les
actionnaires et se trouve donc souvent proche des actionnaires dominants, il n'est pas
certain que cette procedure soit ]a meilleure. C'est pour cette raison que le l6gislateur
a pr6vu dans certains cas la nomination de vrificateurs par l'autoritd publique,
gdn6ralement a la demande d'au moins un actionnaire2 '. I1 reste que, comme nous
l'avons relev6 plus haut, les lois, prenant en consid6ration certains param~tres tels la
valeur des actifs, le revenu brut, le nombre d'actionnaires et le fait que la soci6t6 fasse
ou non appel aux souscriptions publiques, reconnaissent aux soci6t6s par actions la
possibilit6 d'6tre dispens~e de la nomination d'un vdrificateur 2 2.

B. Les dtats financiers

Les 6tats financiers sont les comptes annuels de la socidtd. Autrement dit, c'est
rensemble des documents 6tablis par radministration de Ia soci6t6 permettant
d'appr~cier la situation de 'entreprise et le r6sultat de son activit6 pendant un exercice
comptable donne.

Les comptes annuels des socidtds sont publi~s sur la base de r~gles 1gales et de
normes professionnelles pr~cises. Au Canada, les dtats financiers doivent 8tre prepares
conformment aux normes en cours de l'Institut canadien des comptables agrd6s23 ,

20 En Ontario, la Loi sur les socidtjs par actions, supra note 2, art. 148 ; au Quebec, Loi

sur les compagnies, ibid., art. 123.98.
21 Au f~dral, Loi sur les socidtds par actions, supra note 8, par. 167(1) ; en Ontario, supra

note 2, par. 149(8); au Qu6bec, ibid., par. 113(2).
22 Supra note 17 ; voir aussi au f6d~ral, Loi sur les socijtds par actions, ibid., art. 167(2),

163.
23 Ci-apr~s I.C.C.A.
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dtablies dans le Manuel de I'I.C.C.A.24. En Europe, l'6volution va dans le m~me sens et
elle est notamment consacrde par la tr~s intdressante quatri6me directive de la
Communaut6 dconomique europdenne sur les comptes annuels du 24 juillet 197825.

Les dtats financiers sont donc prdpards par la direction, approuvds par
Padministration, soumis aux vWrificateurs pour examen et prdsentds aux actionnaires
pour information. I1 faut enfin signaler que les 6tats financiers ne peuvent 6tre publids
ni diffusds s'ils ne sont pas accompagn6s du rapport des vdrificateurs 26.

C. Le rapport des vrificateurs

Apr~s avoir examin6 les dtats financiers, le vWrificateur doit 6tablir un rapport
dans lequel il donne son opinion sur la situation comptable de la socidtd. Seul un
comptable agrdd peut agir comme vdrificateur2 7. En effet, le vrificateur n'a pas A dire
quel bilan comptable il aurait dtabli, mais uniquement A verifier que le bilan 6tabli par
l'administration ne viole pas le droit positif. II doit verifier si la comptabilitd est
correctement tenue, e'est-A-dire si elle est organisde de manire A refldter la rdalit6. A
ce sujet, lejuge Dickson, dans l'affaire Haig c. Bamford, ddclare qu' :

un comptable agr66 peut 8tre engagd pour faire un travail avec ou sans verification.
S'il a ti engag6 pour effectuer une verification, le comptable fait ce qu'il juge
ndcessaire en utilisant les mdthodes approprides, savoir sondages et verifications des
contr6les internes, comptes registres, afin de pouvoir donner son avis sur les 6tats
financiers en cause. [...] Lorsque le travail est fait avec verification, l'tat financier est
accompagn6 d'un rapport du vdrificateur dans lequel il exprime un avis A son 6gard28 .

Le juge Beauregard de la Cour d'appel du Quebec, dans laffaire Caisse populaire de
Charlesbourg, explique ainsi ce qu'il faut entendre par rapport des vWrificateurs :

Lorsqu une personne apporte ses chiffres A son comptable et lui donne instructions de
les mettre sous forme d'un bilan, sans en faire la vdrification et sans annexer au bilan
un rapport de vrification, nul ne peut 6videmment faire grief au comptable si les
chiffres que lui a foumis son client sont faux.

La situation est dvidemment tout autre lorsque le comptable annexe au bilan un

24 Au fddral, Riglement sur les socidtjs par actions de rigimefddiral, DORS/79-316, art.

44 ; en Ontario, Loi sur les socijtjs par actions, supra note 2, art. 155 ; au Quebec, Loi sur les
compagnies, ibid., par. 114(2), 207(2).

23 CE, Quatri~me directive du Conseil du 25 juillet 1978, fondde sur l'article 54
paragraphe 3 sous g) du trait6 concernant les comptes annuels de certainesformes de socidtjs
n (CEE), J.O. (1978) n0 L222 A lap. 0011.

26 Au f~dral, Loi sur les socijtjs par actions, supra note 8, art. 158 ; en Ontario, Loi sur
les socigtds par actions, supra note 2, art. 159 et au Quebec, Loi sur les compagnies, ibid. art.
114(3) et (4).

27 Loi sur les comptables agrjjs, L.R.Q . c. C-48, art. 19 et 24. Voir aussi Ordre des
Comptables Agrdes du Quibec c. Goulet,[1981] I R.C.S. 295 A lap. 298, 126 D.L.R. (30) 135 ;
Ordre des ComptablesAgrids du Qudbec c. Bond (7 octobre 1985) 500-36-000328-859 et 500-
36-000331-853, J.E. 86-528 (C.S.) ; Ordre des Comptables Agrjjs c. Schoos (18 septembre
1991), Quebec 200-10-000143-888, J.E. 91-1586 (C.A.).

28 Supra note 1 A la p. 472.
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"rapport des vdrificateurs" qui laisse croire aux tiers que le comptable a vrifid les
chiffres de son client 9.

Ainsi, d'un point de vue strictementjuridique, le termeA rapport ,, devrait se limiter
aux opinions du vrificateur sur l'tat financier. Les vrificateurs doivent presenter aux
actionnaires un rapport sur les comptes qu'ils ont examinds pendant leur mandat.
Toutefois, au niveau fidral, le rapport des v~rificateurs est pr6sentd aux actionnaires
par les administrateurs".

Dans la r~alisation de leur mission, les vdrificateurs ont accs A toutes les pices
utiles et sont habilit~s A poser les questions n~cessaires aux organes de la socidtd32 .
Apr~s la fin de leur mission, les vrificateurs doivent annexer aux dtats financiers un
c rapport des vrificateurs , lequel certifie qu'ils ont contr6l les comptes de leur client.
La certification est la ddclaration des v~rificateurs que les dtats financiers sont
conformes aux normes g~n~ralement reconnues. Lorsque par la suite il s'av~re que les
dtats financiers sont inexacts, les vrificateurs seront tenus responsables d'avoir fait une
declaration inexacte. Cette responsabilitd se limite-t-elle au niveau interne ou d~passe-t-
elle le cadre contractuel ? Nous analyserons d'abord les diff~rents fondements de Ia
responsabilit: des vrificateurs avant de r~pondre A cette question.

III. FONDEMENTS DE LA RESPONSABILITt DES VtRIFICATEURS

La responsabilit6 des vrificateurs peut se fonder non seulement sur la legislation
et le contrat d'engagement mais aussi sur une obligation fiduciaire et meme sur les
r~gles de la responsabilitd civile extra-contractuelle.

A. La lgislation

Les lois sur les socidt6s par actions tant f~d~rale que provinciales prdvoient des
dispositions sur l'activit6 des vWrificateurs. Cependant, ces lois n'dnoncent qu'en termes
g~n6raux les devoirs des vdrificateurs. Dans l'affaire Re City Equitable Fire Insurance
Co.3 , lejuge Warrington consid~re que la legislation sur les socidt~s :

...does not lay down any rule at all as the amount of care, or skill, or investigation, or
anything of that kind, which is to be brought to bear by the auditors in performing the
duties which are imposed upon them. All that the section imposes upon the auditors
is the duty of making a report to the shareholders upon the accounts which they
examine, and upon every balance sheet laid before the company in general meetings
during their tenure of office, and to state in their report whether or not they have
obtained all the information and explanations which they have required, and whether,
in their opinion, the balance sheet referred to in the report is properly drawn up so as

29 Supra note 14 A la p. 24.

30 En Ontario, Loi sur les socijtjs par actions, supra note 2, art. 153(1) ; au Quebec, Loi
sur les compagnies, ibid. art. 114(2), 98(2)c).

s' Loi sur les socijtjs par actions, supra note 8, art. 155(1)b).
32 Au f6ddral, Loi sur les socidts par actions, ibid., art. 170 ; en Ontario, Loi sur les

socijtjs par actions, supra note 2, art. 153(1) ; au Qudbec, Loi sur les compagnies, ibid., art.
114(1).

33 [1925] Ch. 407 A la p. 525, [1924] All E.R. Rep. 485.
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to exhibit a true and correct view of the state of the company's affairs, according to the
best of their information and explanations given to them and as shown by the books of
the company. It says nothing to what they are to do in order to form that opinion, or
to ascertain the truth of the facts to which, in point of law, are held to govern the duties
of auditors, whether those rules are to be derived from the ordinary law, or from the
terms under which the auditors are to be employed.

Le Parlement fdddral, A l'instar des 1dgislatures provinciales, ne fait donc que crder

le cadre institutionnel sans d1aborer sur le contenu de la responsabilitd des actionnaires 34 .
Ds lors, la responsabilitd des vrificateurs se fondera plut6t sur d'autres principes.
Parmi ceux-ci, il y a le contrat d'engagement, I'obligation fiduciaire ou mandataire ou
encore les r6gles sur la responsabilit6 civile extra-contractuelle.

B. Le contrat d'engagement

Le juge Dickson, dans l'affaire Haig c. Bamford, d6clare ce qui suit en ce qui

concerne le contrat &engagement. Lorsque le vrificateur

...doit faire un travail sans vrification, il aide simplement le client A dresser son 6tat
financier dans les conditions qui lui permettent d'accepter les registres du client en
n'effectuant pas les contr6les requis dans un travail avec v6rification. Lorsqu'il s'agit
d'un travail sans vdrification, le comptable prdsente un dtat financier auquel il joint une
note ofi il d6cline expressdment toute responsabilit635.

La responsabilitd des vrificateurs d6pendra donc du contenu du contrat
d'engagement. Toutefois, quel que soit le contenu du contrat d'engagement, la
responsabilit6 des vrificateurs d6pend surtout de '6nonc6 de son opinion sur l'tat
financier de la socidtd qui l'emploie. Une telle responsabilit6 vise, d'abord et avant tout,
A prot~ger l'intdgrit de la profession de vrificateur.

C. L'obligationfiduciaire ou mandataire

Plusieurs acceptions sont possibles pour d6finir le terme cc fiduciaire ,. Au sens
litt6ral, le terme fiduciaire signifieu relatif A la fiducie ,. La fiducie du latinfiducia veut

dire " confiance,,. Jusqu'A assez r6cemment, ce terme ne s'appliquait qu'h certains types
de relations comme celle existant dans le cadre de la fiducie, de la socidtd des personnes

et du mandat. Ce sont les tribunaux qui ont donnd une interprdtation extensive A ce

" I1 existe toutefois l'exigence statuaire relative A l'ind6pendance du vdrificateur. II y a
aussi des exigences fonddes sur le Code de diontologie des comptables agrids, R.R.Q. 1981, c.
C-48, r.2, qui pr~voit des sanctions disciplinaires en cas d'infraction. L'art. 3.02.05 de ce code
requiert du comptable agrde, appel6 A exprimer une opinion sur ie 6tats financiers d'8tre a libre
de toute influence, de tout intdrt et de toute relation a lHgard des affaires de son client qui puisse
porter atteinte A sonjugement professionnel ou A son objectivitd. *.A cet dgard, Part. 3.02.06(a)
du code interdit, notamment, au comptable agrd6 d'dtre directement ou indirectement actionnaire,
crdancier (obligation, pret hypoth6caire ou avances) ou administrateur de la socidtd affilide, ou
d'avoir un associd, un proche parent, ou meme, un associ6 qui a un proche parent, qui est
actionnaire, cr~ancier ou administrateur de la soci~td ou d'une socidtd affilide.

35 Supra note I a lap 472.
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terme en l'appliquantA un large dventail de situations. Parmi celles-ci, il y a la situation
mettant en cause les v6rificateurs.

En common law, (( une relation de fiduciaire existe lorsqu'une personne est en
position de conflance envers une autre. Ainsi du fait que les vdrificateurs proc~dent
A la vrification des 6tats financiers pour le compte d'autrui, ils se trouvent en relation
de fiduciaire" envers la soci6t6 et ses actionnaires. Par consequent, ils sont lids par un
devoir fiduciaire envers ces demiers et soumis aux obligations qui en d~coulent.

Au Qudbec, 'expression (( obligation fiduciaire ,, ddcoule du terme ,C trust ,, de
'Equity. Bien que reconnu en droit qu6bdcois, il faut rappeler ici que l'importation de

ce terme en droit civil n'a pas 6t6 une ddmarche ais6e38. Elle a W critiqu~e par la
doctrine quand les tribunaux ont tent6 de l'appliquer A des litiges qu~b~cois3 9. Pour
d'autres tribunaux, la relation s'apparente au mandat. Les tenants de cette thdorie se
fondent sur les articles 2130 et 2138 du Code civil du Quibec0 , lesquels obligent les
mandataires d'agir avec prudence, diligence, honntetd et loyaut6 dans le meilleur int&t
du mandant".

En d~pit de cette difference s6mantique, lobligation impos~e aux vdrificateurs
qu6bdcois est sensiblement la m~me que celle qui r~git leurs collgues de la common
law, surtout depuis les derniers amendements au Code civil. En consequence, aussi
bien en common law que dans la tradition civiliste, il existe un mdcanisme soumettant
les v6rificateurs A l'obligation fiduciaire ou mandataire tant pendant 'exercice de son
emploi que par la suite.

Ainsi au niveau f~ddral, l'article 122(1)a) de la Loi sur les socigtis par actions
stipule que a les administrateurs et les dirigeants doivent, dans l'exercice de leurs
fonctions, agir avec int6grit6 et de bonne foi au mieux des int6r~ts de la societd... ,1 2

C'est IA le contenu de l'art. 2138 C.c.Q. Ainsi, de fagon g~ndrale, l'obligation fiduciaire
demeure uniforme au Canada. Elle fait r6f6rence A l'obligation d'observer les r6gles
6thiques professionnelles dans la conduite du v~rificateur.

On pourrait toutefois se demander si le vWrificateur, qui est un entrepreneur

36 S. Arpin et al., Les dirigeants: leurs droits et leurs obligations, Cowansville, Yvon

Blais, 1995 A lap. 177.
17 Sur ce concept de relation fiduciaire en gdnral voir J.C. Shepherd, The Law of

Fiduciaries, Toronto, Carswell, 1981 et P.D. Finn, Fiduciary Obligations, Sydney, Law Book
Company, 1977.

" Voir F. Guay, cc Les obligations contractuelles des employ6s vis-A-vis leur ex-employeur:
la notion fiduciaire existe-t-elle en droit qufb6cois? c (1989) 49 R. du B. 739 ; G. Bowan,
cc Senior Managers of Quebec and their Fiduciary Obligations ), (1990) 4 Nat'l Lab. Rev. 62.

" J. A. Smith, Corporate Executives in Quebec, Montreal, Centre d'Edition Juridique,
1978, Alap. 118 ets.

40 Loi instituant un nouveau Code civil etportant rforme da droit de lafamille, L.Q. 1980,
c.39 [ci-apr~s C.c.Q. ou Code civil].

41 Ibid., art. 2130 : cc Le mandat est le contrat par lequel une personne, le mandant, donne
le pouvoir de la repr6senter dans l'accomplissement d'un actejuridique avec un tiers, A une autre
personne, le mandataire qui, par le fait de son acceptation, s'oblige A l'exercer , ; art. 2138 •C
Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat qu'il a accept6 et il doit, dans I'6x6cution de son
mandat, agir avec prudence et diligence. II doit 6galement agir avec honn&et et loyaut6 dans
le meilleur int6r&t du mandant et 6viter de se placer dans une situation de conflit entre son int&r&t
et celui de son mandant.

42 Supra note 8 ; en Ontario, Loi sur les socijtjs par actions, supra note 2, art. 134(1).

[Vol. 28:1



La responsabilitj des vificateurs

inddpendant, peut 6tre soumis A l'obligation fiduciaire ou mandataire. Selon une
decision ontarienne, on ne peut s'en tenir uniquement au contrat stipulant qu'on est
entrepreneur inddpendant pour se soustraire A une obligation fiduciaire43 . Dans l'affaire
Investors Syndicate Ltd. c. Versatile Investments Inc., la Cour d'appel de l'Ontario a
consider6 que ]a vdritable question A d6terminer dtait de savoir si un reprdsentant des
ventes, que le contrat d~signe comme entrepreneur ind~pendant, dtait un agent. Pour
la Cour d'appel :

Agency is the relationship which exists between two persons, one of whom expressly
or impliedly consents that the other should represent him or act on his behalf, and the
other of whom similarly consents to represent the former or so to act.44

D~s que la situation du vrificateur correspond A cette definition, il est fiduciaire.
Un vrificateur peut violer l'obligation fiduciaire s'il ne divulgue pas le conflit d'int~rts
ou s'il usurpe les occasions d'affaires.

Dans le cadre du droit des socidt6s, la plus importante d6cision sur cette question
est l'arrt de ]a Cour supreme du Canada, Canadian Aero Service Ltd. c. O'Malley45.

Dans cette affaire, la Cour a dnumdrd certains critres pour determiner quand un
fonctionnaire supdrieur peut tirer avantage d'une occasion d'affaires en raison de ses
fonctions dans l'entreprise :

[I]es crit~res gdn6raux de loyautd, bonne foi et d'6vitement de conflit d'intdret et
d'obligations, auxquels la conduite d'un administrateur ou d'un fonctionnaire supdrieur
doit Etre conforme, doivent, dans chaque cas, etre examinds en regard de nombreux
facteurs qu il serait prdsomptueux de tenter d'dnumdrer de fagon exhaustive. Parmi ces
facteurs, nous retrouvons celui du poste ou des fonctions exerces, la nature de
l'occasion d'affaires de la compagnie, sa maturit6, son caractre sp6cifique et la relation
entre elle et l'administrateur ou le fonctionnaire de gestion, l'importance quantitative
de la connaissance poss6dde, les circonstances dans lesquelles cette connaissance a t6
obtenue et si elle dtait d'une nature spdciale ou, en fait, priv~e meme... 4 6

II arrive aussi que le vdrificateur soit tent6 de ddmissionner afin de ne pas r~v~ler
A l'assembl~e gdndrale certaines irr6gularitds comptables. Nous pensons que celui qui
a requ mandat de faire un rapport sur les dtats financiers ne peut d~missionner pour
protdger la direction ou l'administration de la socidtd sans violer son obligation d'agir
loyalement A ses engagements. De tels agissements nient entirement l'engagement
prdalablement contract6.

La doctrine a identifi certains crit~res pour d6terminer si ]a ddnonciation est
reprochable ou non : il faut notamment que les allegations soient v6ridiques, que la
critique soit faite de fagon raisonnable et responsable et que la question soit d'intr&

" Professional Court Reporters c. Carter (1993), 46 C.C.E.L. 281,49 C.P.R. (3c) 66 (Div.
Gdn. Ont.).

44 42 O.R. (20) 397 a lap. 402, 149 D.L.R. (Y) 46. Lejuge Houlden cite ce passage tir6
de F.M.B. Reynolds et B.J. Davenport, Bowstead on Agency, 14 C ed., Londre, Sweet & Maxwell,
1976 A lap. 1.

45 [1974] R.C.S. 592, (1973) 40 D.L.R. (3c ) 371 [ci-apr6s Canaero avec renvois aux
R.C.S.].

46 Ibid. A lap. 620.
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public.47 I1 nous semble donc que le v6rificateur a l'obligation fiduciaire de rapporter
toute dcriture comptable qui va A 'encontre des intdrats de l'entreprise sans chercher A
protdger la direction ou l'administration par sa d~mission. Apr~s ce ddveloppement
succinct, revenons h ]a question de l'6tendue de ]a responsabilit6 des vdrificateurs ; il
s'agit de s'interroger sur la responsabilitd civile extra-contractuelle des v~rificateurs.

D. La responsabiliti civile extra-contractuelle

I1 s'agira ici de d6terminer envers qui les vWrificateurs ont une obligation de
diligence. On peut demander s'il se cr~e un lien ou une obligation de diligence entre
le v~rificateur et quiconque peut dtablir l'existence des trois 6lments traditionnellement
retenus dans les poursuites pour faute professionnelle, A savoir : ]a negligence de ]a
partie dffenderesse, le dommage et un lien de causalit6 entre la negligence et le
dommage subi par la partie demanderesse. Avant de faire un bref commentaire sur ces
trois 616ments, nous analyserons un peu dans quelle mesure un vWrificateur peut etre
responsable A l'gard d'une tierce partie.

L'activitd dconomique moderne amine souvent une tierce personne A se fier sur
l'opinion du v~rificateur pour investir dans une entreprise quelconque. Dans le cas oil
l'information contenue dans le rapport dtabli par le vdrificateur se r~v~lerait fausse, le
tiers pourrait tenir responsable le vrificateur pour avoir ent~rin6 de fausses
informations. D~s lors, il s'avre que la responsabilit6 du vrificateur, du moins dans
le contexte legal, s'dtend non seulement A son mandat mais aussi aux personnes qui
agissent sur ]a foi de l'information (certifi~e par le vdrificateur) contenue dans les 6tats
financiers.

En consdquence, la responsabilit6 du comptable s'6tend au-delh de la simple
certification des dtats financiers. Le vdrificateur doit donc exercer une diligence
raisonnable pour s'assurer que ce qu'il certifie est exact. Au Canada, comme dans la
plupart des Etats, la norme de diligence est une question de faits qui d6pend des
circonstances particuli~res du mandat. Le juge Rodson, dans l'affaire International
Laboratories Ltd. c. Dewar48, confirme ce principe.

1. La nigligence ou lafaute

Pour qu'il y ait faute, il faut prouver l'existence d'une obligation prdexistante.
L'obligation pr6existante du v6rificateur ou de la vdrificatrice est celle de donner son
opinion sur les 6tats financiers de la socidt6 ; il s'agit donc d'une obligation de moyens.
II y aura manquement A cette obligation des moyens si le v6rificateur adopte une
conduite diff6rente de celle d'un vdrificateur raisonnablement prudent et diligent. A cet
6gard, les normes pr6vues par la profession seront des indices pertinents.

Dans l'affaire Caissepopulaire de Charlesbourg, lejuge Baudoin se prononce ainsi
concernant les normes professionnelles :

4 S. Krasinsky et J. Sack, Discharge and Discipline, Toronto, Lancaster House, 1989 Ala
p. 121. Voir aussi en droit amricain, J.N. Adler et M. Daniels, , Managing the Whistle Blowing
Employee), (1992) 8 The Labor Lawyer 19.

48 [1933] 1 D.L.R. 34, [1932] 3 W.W.R. 174.
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On nous a dgalement fait longuement dtat des pratiques comptables g6ndralement
reconnues et des dispositions du Code de ddontologie. Eu dgard & ces normes qui, si
elles ne lient pas le tribunal,ont cependant une utilit6 indiscutable dans la d6ternination
de la faute...49

Toutefois, le fait qu'un professionnel se soit conform6 A la pratique de ses pairs,
n'est pas d6terminant, bien qu'6tant une prdsomption de conduite raisonnable. Dans
Roberge c. Bolduc, une affaire relative A la responsabilit6 notariale, la Cour supreme a
consid6rd que :

les tribunaux ont le pouvoir discrdtionnaire d'apprdcier la responsabilit6, malgr6
'existence d'une preuve non contredite quant A la pratique professionnelle courante A
l'poque en question. La norme doit toujours Etre, compte tenu des faits particuliers de
chaque esp~ce, celle du professionnel raisonnable plac dans les m~mes circonstances.
[...] Si cette pratique nest pas conforme aux normes g6ndrales de responsabilit6 [...] le
professionnel qui y adhere peut alors, suivant les faits de l'espkce, engager sa
responsabilit. 50

2. Le lien de causalitd

Pour qu'une personne soit tenue responsable, il faut qut il existe un lien de causalit6
entre la faute alldgude et le pr6judice. Le lien de causalit6 est rompu chaque fois qu'on
peut attribuer le pr6judice subi par le demandeur A un dv6nement ext6rieur. Ainsi en
est-il notamment quand la victime aurait ddcid6 d'agir sans l'intervention du vrificateur
ou encore si elle apprdcie le rapport des vdrificateurs de fagon erronde.De plus, nous
noterons que les tribunaux ont aussi considdr6 qu'il n'y avait pas de lien de causalit6 en
raison de l'expertise du demandeur5' ou de sa mauvaise foi52.

3. Le dommage

Le dommage doit avoir un lien direct avec la faute pour 8tre indemnis6. La d6cision
de la Cour d'appel dans Fendtres St-Jean illustre bien ce principe. Dans cette affaire,
la demanderesse Fen~tres St-Jean faisait affaire avec une tierce compagnie qui 6tait
d6bitrice de la Banque Nationale du Canada (BNC). Par le truchement de sa propre
banque (la Banque Royale), Fen~tres St-Jean avait demand6 des renseignements A la
BNC sur ]a solvabilit6 de la tierce compagnie en raison des retards de cette demi~re
dans le paiement de ses factures.

Au prdalable, la BNC avait fait faire une vWrification de la tierce compagnie ; le
rapport des vricateurs indiquait que la situation de la compagnie 6tait inquidtante. La
BNC avait ensuite requ plusieurs rapports mensuels subsdquents qui n'avaient pas
indiqu6 d'am6lioration dans la situation de la compagnie. Pourtant, la BNC foumit le
renseignement suivant A Fen~tres St-Jean :,Toutes les obligations port6es A notre

49 Supra note 14 A lap. 29.

50 [1991] 1 R.C.S. 374 aux pp. 436-437, (sub nom. Dorion c. Roberge) 78 D.L.R. (4e)

666.
1, Chevrier c. Guimond, [1990] R.R.A. 603 (C.A. Qua.) ; voir aussi Caissepopulaire de

Charlesbourg, supra note 14.
5'2 Placements Jean-Claude Gagnon Inc. c. Bdgin [1990] R.J.Q. 484 (C.S.).
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connaissance ont 6td honorees comme convenu. Nous consid6rons rentreprise solvable
en ce qui conceme ses affaires courantes. ), En annexe de cette information, il y avait
une clause d'exon6ration de responsabilitd dans l'dventualit6 oi l'information fournie se
rdvdlait inexacte.

Se fiant sur cette d6claration de ]a BNC, Fentres St-Jean a continud A
approvisionner la tierce compagnie en ouvrant une ligne de cr6dit payable A 30 jours,
sans exiger de caution. Trente-quatre jours plus tard, ]a BNC saisissait les actifs de sa
ddbitrice laquelle faisait faillite six mois apr~s. Fenetres St-Jean poursuivit la BNC pour
d6claration inexacte faite par negligence.

Selon la Cour, bien que les renseignements factuels fournis par ia BNC dtaient
exacts, celle-ci avait agi de fagon irr~fl~chie en d~clarant que la d~bitrice 6tait solvable
alors que les rapports mensuels du vrificateur 6tablissaient ]a prdcaritd financire de sa
protdg6e. Aussi, selon la Cour, Ia BNC 6tait tenue de faire 6tat de cette situation
financire.

Cependant en ce qui concerne les dommages-int6r~ts, la Cour a considdrd que les
dommages devraient avoir un lien direct avec la faute pour dtre indemnis6s. Partant de
cette prdmisse, la Cour les a r~duit de fagon drastique. En effet, ]a demanderesse

exigeait des dommages-int&rSts du fait que des comptes irr6couvrables ravaient obligde
A restructurer ses propres affaires. La Cour a conclu A l'insuffisance de la preuve
relative au lien de causalit6 entre cette perte et la faute pr6sum6e. De meme, les frais
juridiques et comptables ont 6t6 jug6s trop indirects pour 6tre recouvr6s. Quant A la
cr6ance irrdcouvrable, le tribunal a ramend le montant en cause A environ 27,000 $ ce
qui correspondait au credit que la demanderesse avait consenti A la d6bitrice apr~s avoir
pris connaissance du rapport erron6.

En common law, il est question du caractre dloign6 des dommages, et l'action est
rejetde lorsque le lien de causalit6 entre la faute et les dommages est trop lointain ou
compliqu6. La common law fait aussi la distinction entre les dommages directs et
indirects. Dans le premier cas, il est plus facile d'obtenir r6paration que dans le second
(par exemple, la perte de la capacit6 concomitante de la perte principale).

Donc il est possible, tant en common law qu'en droit civil qu6b~cois, que l'on
aboutisse aux m~mes rdsultats si l'on cherche A d6terminer le dommage dont rdpond ]a
partie d6fenderesse.

Notre analyse va maintenant chercher A d6terminer l'6tendue de la responsabilit6
professionnelle des vrificateurs A l'gard d'une tierce partie. La responsabilit6 dans les
relations internes ne soul~ve aucun ddbat de fond en raison du consensus partagd tant
en doctrine que dans la jurisprudence, selon lequel <...s'il existe un lien contractuel
dvident entre... [les parties] ce sont les r~gles de ]a responsabilitd civile contractuelle qui
doivent s'appliquer... .14

IV. RESPONSABILITIt A L'tGARD D'UNE TIERCE PARTIE

Cette partie commence par un aperqu historique de ]a probldmatique en common
law. Ce premier point sera dclairci A travers une analyse des crit&res d~termin~s par la
jurisprudence pour ddlimiter ]a responsabilit6 des v~rificateurs. Nous poursuivrons,

" Fen~tres St-Jean, supra note 15 A lap. 634.
14 Caisse populaire de Charlesbourg, supra note 14 A la p.28.
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compte tenu de la nature comparative de notre analyse, en prdsentant ]a position de la
probl~matique en droit civil qudbdcois. Par la suite, nous d~velopperons l'Ntat du droit
positif dans les pays de la common law et, par consequent, au Canada. Dans la partie
suivante, nous commenterons d'une part le droit positif canadien et d'autre part, nous
mettrons en 6vidence le spectre d'une responsabilit6 illimitde des vdrificateurs. Vu la
n6cessit6 de trouver un compromis face aux int6r~ts divergents, et compte tenu de
l'importance d'harmoniser les deux syst~mesjuridiques en vigueur au Canada, ou plus
sp6cifiquement de garantir un traitement 6gal A tous les v6rificateurs canadiens, nous
sugg~rerons quelques solutions externes au pouvoirjudiciaire.

A. Aperqu historique en common law

Autrefois, les vrificateurs n'dtaient responsables que des dommages causes
directement A leurs clients par une faute professionnelle. Jusqu'en 1963, en common
law, toute personne qui avait subi une perte 6conomique, consecutive A une faute
professionnelle, ne pouvait intenter une action en dommages-int6r~ts que s'il existait un
lien contractuel entre elle et la partie d6fenderesse. Dans ce cas, l'action de la partie
demanderesse 6tait fond~e sur l'inex~cution du contrat. Ainsi, un tiers qui subissait des
pertes 6conomiques parce qu'il s'dtait fi6 A des 6tats financiers erronds, vdrifi~s
n6gligemment par un comptable n'avait aucun recours extra-contractuel 5 .

En 1963, Ia Chambre des Lords a, dans l'affaire Hedley Byrne & Co. c. Heller &

Partners6, modifi6 le droit applicable en common law. Dans cette l'affaire, la cour a
statu6 qu'un demandeur pouvait obtenir des dommages-int~r~ts pour pertes purement
6conomiques dues A une d6claration inexacte du d6fendeur, mme s'il n'existait aucun
lien contractuel entre le demandeur et le d~fendeur. En l'espce, ]a d~fenderesse, une
banque, avait donnd par n6gligence des renseignements sur la solvabilit6 d'un client aux
agents publicitaires du demandeur. Le demandeur s'6tait fid A ces renseignements et
avait subi une perte. Heureusement pour la d~fenderesse, elle avait pr6vu dans son
rapport une clause d'exon~ration de responsabilit6. Cette seule clause a suffi pour le
lib~rer de toute responsabilitd. I1 reste que les motifs de la decision dtaient tels que la
d6fenderessse aurait dt6 tenue responsable si elle n'avait pas pr~vu la clause
d'exon6ration de responsabilitd.

Le raisonnement de la Chambre des Lords dans Hedley Byrne a t6 introduit en
droit canadien en 1977 par ]a decision de la Cour supreme du Canada dans larr& Haig
c. Bamford. Dans cette affaire, les v~rificateurs savaient que les 6tats financiers qu'ils
pr~paraient seraient pr6sent~s A un groupe de tiers aupr6s desquels le client voulait
obtenir du financement. La vWrification avait 6t6 faite avec negligence. Toutefois, les
vWrificateurs avaient donn6 une opinion sans rdserve, ce qui est professionnellement
admissible. Haig, le demandeur, 6tait un investisseur potentiel quqi n'6tait pas connu des
vdrificateurs au moment ofi ils ont examind les dtats financiers de leur client et donnd
leur opinion. Le demandeur avait investi des fonds dans l'entreprise du client des
comptables d~fendeurs en se fiant A l'opinion de ces derniers sur les dtats financiers de
leur client. Quand ]a compagnie, cliente des d~fendeurs, a fait faillite, le demandeur a

" Chandler c. Crane Christmas & Co. [1951] 1 All E.R. 426 A la p. 434., 2 K.B. 164
(C.A.).

56 [1964] A.C. 465, [1963] 2 All E.R. 575 [ci-apr~s Hedley Byrne avec renvois aux A.C.].
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perdu son investissement. Le juge Dickson a ainsi d6fini le droit applicable:

I1 ressort de lajurisprudence qu'on peut utiliser plusieurs critres pour d6terminer s'il
existe une obligation de diligence des comptables envers les tiers: (i) pr6visibilit6 de
l'utilisation de l'6tat financier et du rapport du vrificateur par le demandeur et
confiance accordde A ces documents; (ii) connaissance expresse de la cat6gorie des
personnes qui va utiliser l'tat et s'y fier; (iii) connaissance expresse du demandeur
precis qui va utiliser l'tat et s'y fier. I1 est inutile, en l'espce, de d6tenniner la
vritable dtendue de l'obligation des comptables envers les tiers. A mon avis, dans la
pr6sente affaire, nous avons A choisir entre les deuxi6me et troisi~me critres,
connaissance expresse du demandeur pr6cis. Vu lajurisprudence, j'ai conclu que le
troisi~me critre est trop restrictif et que le deuxi~me, connaissance expresse de la
cat6gorie limitde de personnes, est celui qui convient le mieux ici57.

Donc, en droit canadien, quand les vdrificateurs savent qu'il existe un groupe
restreint de tiers qui utiliserait l'dtat financier et s'y fierait, ils ont envers chaque membre
de cette categorie une obligation de vdrifier les dtats financiers et de donner leur avis
avec la comp6tence et la diligence requises.

B. Les limitesjurisprudentielles

II ne fait aucun doute que la Cour supreme du Canada, dans l'affaire Haig c.
Bamford, ne s'est pas prononc~e sur ]a valeur du crit~re de pr~visibilitd. L'application
de ce crit~re entraimerait certes une responsabilit6 illimitde des v~rificateurs canadiens.
Ne s'agirait-il pas IA d'une approche compatible avec les attentes du public ? Pour
mieux r6pondre A cette question, il est n6cessaire de passer en revue les diffdrentes
solutions 6trangres pour mieux extrapoler les implications possibles en droit canadien.

1. La position de principe : les limitesposdes en droit amdricain

D~s 1931, le Juge Cardozo de la Cour d'Appel de New York, dans l'affaire
Ultramares Corporation c. Touche58, reconnaissait que les tribunaux doivent 6viter
d'attribuer aux vdrificateurs une responsabilit6 pour un montant ind~termin6, pour une
dur~e ind6terminde et envers un nombre ind~termin6 de personnes. Dans cette
perspective, la responsabilit6 des vrificateurs ne s'6tendait qu'aux personnes qui
avaient un lien contractuel avec les vrificateurs. Une telle position de lajurisprudence
amdricaine est sans aucun doute en faveur du vWrificateur.

Cependant, l'affaire Ultramares Corporation a W, par la suite, reconsid~r~e par
les tribunaux des autres ttats amdricains. Ceux-ci ont interpr6td cette affaire A la
lumi~re d'une decision antdrieure du juge Cardozo. II s'agit de l'affaire Glanzer c.
Shepard 9. La conjugaison de Glanzer avec Ultramares permettait aux tribunaux de
ne plus percevoir comme absolu le principe du lien contractuel pour rendre irrecevable
toute action d'une tierce partie. En revanche, les tribunaux ont consid6r6 que le juge

5 Supra note 1 aux pp. 476-477.
5 174 N.E. 441 A lap. 444, 255 N.Y. 170, 74 A.L.R. 1139 (Ct. App. 1931) [ci-apr~s

Ultramares avec renvois aux N.E.].
'9 233 N.Y. 236, 135 N.E. 275 (1922) [ci-apr6s Glanzer].
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Cardozo s'dtait fond6 sur le principe du lien contractuel comme moyen de d6fense
contre une responsabilit6 ind6terminde. Mais, en m~me temps, il reconnaissait
l'existence d'une obligation de diligence dans le cas ofi une tierce partie dtait
spdcialement pr6visible par le v6rificateur (Glanzer). Donc, pour les tribunaux
am6ricains, m~me lejuge Cadozo reconnaissait qu'il existait un groupe limit6 des tiers
qui pouvait b6n6ficier de l'obligation de diligence du v6rificateur. 0

2. Lapproche de la Chambre des Lords : le test de Anns

Dans Hedley Byrne, la Chambre des Lords a exig6 comme crit~re justifiant ]a
r6paration des dommages subis par les tiers, celui du a lien spdcial ,, entre la partie
demanderesse et la partie d~fenderesse. Lord Morris explique ainsi les circonstances
entranant l'existence du lien sp6ecial dans une poursuite pour ndgligence :

My Lords, I consider that it follows and that it should now be regarded as settled that
if someone possessed of a special skill undertakes, quite irrespective of contract, to
apply that skill for the assistance of another person who relies upon such skill, a duty
of care will arise. The fact that the service is to be given by means of or by the
instrumentality of words can make no difference. Futhermore, if in a sphere in which
a person is so placed that others could reasonably rely upon his judgment or his skill
or upon his ability to make careful inquiry, a person takes it upon himself to give
information or advice to, or allows his information or advice to be passed on to, another
person who, as he knows or should know, will place reliance upon it, then a duty of
care will arise.6'

Le crit~re du lien sp6ecial de la Chambre des Lords a ouvert une brche dans les
limites raisonnables dont faisait 6tat le juge Cardozo. En effet, la Chambre des Lords
a 6tendu la responsabilit6 aux personnes A qui le demandeur aurait dfi savoir qu'ils
allaient se fier A ses d6clarations. Une telle responsabilit6 prend naissance du fait qu'il
existe un lien special entre les parties. Depuis l'affaire Hedley Byrne, la Chambre des
Lords a propos6 dans 'arr&Anns c. Merton London Borough Council, le critre A deux
volets que les tribunaux de common law devraient suivre quand ils ont A juger une
poursuite en n6gligence. Lord Wilberforce, qui a rddigd la d6ecision de la majoritd dans
cette affaire, recommande l'approche suivante :

[Traduction] ...lorsqu'il s'agit de prouver qu'il existe une obligation de diligence dans
une situation donnde, il n'est pas n~cessaire de d6montrer que les faits de cette situation
sont semblables aux faits de situations ant6rieures ofi il a dt6 jugd qu'une telle
obligation existait. I! faut plut6t aborder cette question en deux 6tapes. En premier
lieu, il faut se demander s'il existe, entre l'auteur all6gu6 de la faute et la personne qui
a subi le prdjudice, un lien suffisamment 6troit de proximit6 ou de voisinage pour que
le manque de diligence de la part de lauteur de la faute puisse raisonnablement Etre

6' A titre d'exemple, on peut citer les affaires suivantes: Rusch Factors Inc. c. Levin, 284

F. Supp. 85 (1968) ; Ryan c. Kanne, 170 N.W.2d 395 (Iowa 1969) ; Shatterproof Glass Corp. c.
James, 466 S.W.2d 873, 46 A.L.R.3d 968 (Tex. Civ. App. 1971) ; Rhode Island Hospital Trust
National Bank c. Bresenoff, Yavner & Jacobs, 455 F.2d 847 (4th Cir. 1972) ; Aluma Kraft
Manufacturing Co. c. Elmer Fox & Co., 493 S.W.2d 378 (Mo. Ct. App. 1973).

61 Supra note 56 aux pp. 502-503.
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per~u par celui-ci comme dtant susceptible de causer un pr6judice A l'autre personne -

auquel cas il existe A premiere vue une obligation de diligence. Si on r6pond par
l'affirmative A ]a premiere question, il faut se demander en second lieu s'il existe des
motifs de rejeter ou de restreindre la portde de l'obligation, la catdgorie de personne qui
en b~ndficie ou les dommages qui peuvent d~couler de l'inexdcution de cette
obligation...

62

Le test, tel qu'6nonc6 dans l'affaire Anns, semble passer sous silence 'exigence du
a lien sp6cial ,reconnu comme prdalable dans l'affaire Hedley Byrne. Par contre, avec
Anns, la pr6visibilitd est consid6r6e comme crit~re prima facie de l'tendue de
l'obligation dans une poursuite pour n6gligence. Toute autre restriction n6cessaire pour
dviter le spectre d'une responsabilitd illimit~e, comparable A celle reconnue dans Hedley
Byrne, doit 8tre considdr6e au second volet du test de Anns.

Ainsi, malgr6 la pr6visibilit6 du prejudice, les tribunaux ne concluent A l'existence
d'une obligation de diligence que s'il est raisonnable d'imposer une telle obligation63 .
Ce sont d'ailleurs les poursuites contre les vWrificateurs qui illustrent probablement
mieux la question de l'quit (crit~re de raisonnabilit6), ofi le nombre de personnes qui
peuvent avoir acc~s aux 6tats financiers vrifids, de meme que la quantit6 de dollars en
jeu sont importants. L'dquivalence de ce second crit~re Anns avec la preoccupation de
rhonorable juge Cardozo, dans l'affaire Ultramares, est tr~s facile A 6tablir.

En d~fmitive, pour la Chambre des Lords, et jusqu'A l'arret Anns, la question de
l'obligation de diligence est une question d'dquit6. Dans cette perspective, les tribunaux
doivent toujours 6valuer non seulement le lien existant entre les parties, mais aussi
l'int6ret public dans la solution proposde ou encore l'atteinte d'un objectif souhaitable
pour la soci6t6. Nous d~velopperons ci-dessous la position r~cente de ]a Chambre des
Lords en ce qui conceme les limites de la responsabilit6 des vdrificateurs A l'gard des
tiers. Avant de passer A cela nous analyserons le crit re de prdvisibilitd limitde A un
groupe restreint adopt6 par la Cour supreme du Canada.

3. La position de la Cour supreme du Canada : la pr~visibilitd limitie 't un
groupe restreint

En droit canadien, la Cour supreme a examin6 dans l'arret Haig c. Bramford
comment on pourrait restreindre une 6ventuelle responsabilitd ind~termin~e des
v~rificateurs. A cet effet, le juge Dickson au nom, de la Cour, a d~fini trois crit~res
pouvant servir A d6terminer les cat6gories de demandeurs envers qui les comptables ont
une obligation de diligence.

Le premier critere, la ,( pr~visibilit6 ,, (foreseeability test), oblige simplement le
demandeur A prouver que les vWrificateurs pouvaient raisonnablement pr~voir qu'il
utiliserait les dtats f'manciers. Le deuxi~me, la 4( connaissance expresse de la categorie
de personnes , (limited class test), oblige le demandeur A prouver qu'il appartient A la
cat6gorie de personnes dont les vrificateurs savaient qu'elles allaient utiliser les dtats

62 [1978] A.C. 728 aux pp. 751-752., [1977] 2 All E.R. 492 [ci-apr s Anus], [traduction

tir6e de Just c. Colombie-Britannique [1989] 2 R.C.S. 1228 A Ia p. 1235 ; soulignement de la
traduction].

63 Governors of the Peabody Donation Fund c. Sir Lindsay Parkinson & Co. [1985] A.C.
210, [1984] 3 W.L.R. 953.
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financiers et s'y fier. Et enfin, le troisi~me critere a trait A laa connaissance expresse du
demandeur prdcis ,, (actual identity test), ofa le demandeur devra prouver que les
vdrificateurs connaissaient son identit6 lors de rNtablissement du rapport des
v6rificateurs. De maniere plus sp6cifique, ce demier critere exige du demandeur de
prouver que les vWrificateurs connaissaient limportance qu'avaient pour lui les dtats
financiers.'

La Cour supreme du Canada a rejetd ce dernier critere qu'elle considere trop
restrictif. En revanche, ]a Cour a conclu que dans la mesure ofi le demandeur satisfaisait
aux deux premiers crit~res, ili n'y avait pas lieu de choisir entre eux. Et, jusqu'i ce jour
la Cour supreme n'a pas eu la possibilit6 de se prononcer A nouveau sur le sujet.

Cette decision de la Cour supreme du Canada est fondamentale en ce qui concerne
la question du droit positif canadien en matiere de responsabilitd des vdrificateurs. En
effet, la common law est fondde sur le principe de stare decisis, ou la regle du
prdcddent. Ce principe a W adopt6 implicitement par la Cour supreme du Canada en
1932 dans l'affaire Daoust, Lalonde et Cie. c. Ferland6" , et se trouve actuellement la
regle implicite de la Cour sup6rieure et des autres tribunaux de la province, du moins
tant que la Cour d'appel ou la Cour supreme du Canada ne se sont pas d~ciddes en sens
contraire".

Selon cette regle de common law, pour dcarter un prec6dent d'une juridiction de
rang sup~rieur ou 6gal, lejuge en common law doit d6montrer que les faits de l'espece
qui fondent la ratio decidendi ne sont pas les memes que ceux du prdcedent A
l'application duquel il veut se soustraire.

Les tribunaux civilistes du Quebec devraient-ils emboiter le pas de leur homologue
de common law ? Dans l'affaire Caisse populaire Charlesbourg, lejuge Baudouin de
la Cour d'appel du Qudbec declare ceci concernant la valeur de prdc~dent des arrets citds
par la partie demanderesse :

Touts ces arrts, meme s'ils sont fort int~ressants sur le plan du droit compar6, ne nous
sont d'aucune utilitd quant au droit applicable, puisqu'il s'agit d'appliquer A la pr6sente
instance non pas les regles de la cc negligent misrepresentation P, de la a detrimental
reliance *, de I' c implied condition ofmerchandibility c, mais simplement celles de le
responsabilit6 civile.67

Lejuge Baudouin se fonde sur Particle 1457 C.c.Q. pour juger de la question de la

responsabilit6 civile extra-contractuelle. Est-ce pour autant qu'il a rejet6 la r~gle de
stare decisis, fondement de la continuitd du systeme de ]a common law ? Il faut
admettre d'une part que depuis l'affaire Guardian Insurance c. Sharp68 , les d6cisions de
la Cour supreme du Canada sont acceptdes comme precedents au Quebec. D'autre part,

4 Supra note I aux pp. 476-477.

65 [1932] R.C.S. 343, 2 D.L.R. 642.

6 Voir A. H. Young, cc Stare decisis - Quebec Court of Appeal - Authority V.
Persuasiveness: Lefebvre c. Commission des affaires sociales c (1993), 72 R. du B. 91 ; comparer
avec N. Bernier, o L'autorite du pr6cedent judiciaire A la Cour d'appel du Quebec , (1971), 6
R.J.T. 535 ; voir aussi les critiques de Friedmann en ce qui concerne les consequences de ce
principe pour le droit qu6bdcois: W. Friedmann, cc Stare decisis at Common Law and Under the
Civil Code of Quebec * (1953) 31 Can. Bar Rev. 723.

67 Supra note 14 A la p. 28.
63 [1941] R.C.S. 164, [1941] 2 D.L.R. 417.
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le choix du juge Baudouin est pertinent en raison du r6le exceptionnel que le droit civil
accorde au juge en tant que cr6ateur de ]a r~gle de droit. I1 reste que meme si le
raisonnement avait W fait selon la r gle de common law, la conclusion du tribunal
tendrait dans le meme sens. II apparait donc que le droit de fond est analogue, meme
s'il n'est pas identique tant en ce qui concerne l'autoritd crdatrice de la r~gle de droit
applicable qu'en ce qui concerne ]a limite de l6tendue de la responsabilit6 civile.

4. La doctrine de ((Reliance ,

C'est en 1980, dans l'affaire J.E.B. Fasteners c. Marks Bloom & Co.69, que la
Division du Banc de la Reine en Angleterre applique pour la preminre fois cette doctrine
aux vdrificateurs. Dans cette affaire, apr~s avoir appliqu6 le test de prdvisibilit6, la Cour
a consid6rd que les vWrificateurs n'dtaient pas responsables parce que les demandeurs ne
s'dtaient pas exclusivement fi6s au rapport des v6rificateurs.

Aussi selon cette doctrine, qui s'ajoute au crit~re de pr~visibilit6, il est n~cessaire
que le dommage subi par le demandeur soit reli6 directement A la negligence du
d6fendeur. En consequence, le vrificateur a la possibilit6 d'alldguer que le dommage
subi par le demandeur n'est pas directement reli6 A son acte n6gligent. Cette doctrine
a t6 appliqu~e au Canada, dans une province de la common law. Dans l'affaire Kuziw
c. Abbott70 d6cidde par la Cour d'Appel du Manitoba, le demandeur avait fait une
recherche ind~pendante avant de faire son placement. I1 dtait, de plus, au courant du fait
que les dtats financiers prdpards par le d~fendeur , un vrificateur, n'dtaient pas vrifids.
Le tribunal a rejetd son action en se fondant sur la doctrine de cReliance ).

Ainsi, ce second crit~re limite la responsabilitd potentielle du comptable de sorte
que le spectre d'une responsabilitd illimit6e consdcutive au crit6re de la pr6visibilit6 se
retrouve annihil6. Plusieurs auteurs pensent que l'adoption de ce second crit~re, dans
les provinces de common law, aura pour effet de rapprocher les deux syst mes
juridiques canadiens, A savoir le syst~me de droit civil au Quebec et celui du common
law des autres provinces :

Quebec courts have never traditionally been concerned with the issue of whether or not
a duty is owed by the defendant to the plaintiff. Article 1053 C.C. [aujourd'hui l'article
1457 C.c.Q.] imposes liability on a defendant who has committed a fault to compensate
anyone to whom damage is caused. The only limiting criteria, as developed by the
doctrine and jurisprudence, are the directness of the causal link and foreseeability. It
thus would appear that the trend which seems to be developing in the common law will
in time bring the two r6gimes closer together in this area of the law.7 1

69 [1981] 3 All E.R. 289, [1982] Com. L.R. 226, conf. par [1983] 1 All E.R. 583 (C.A.).
71 (1986), 40 R. Man. (2C) 241.
11 G.B. Maughan and M. Paskell-Mede, a Auditors' Liability Since Haig v. Bamford *,

dans La responsabiliti professionnelle de droit civil et de common law, Confdrences
commmoratives MEREDITH 1983-84, Facultd de droit, Universit6 McGill, Don Mills (Ontario),
Richard De Boo, 1984, 57 A lap. 61 [italiques de l'original].
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C. La position en droit civil qudbjcois

En droit civil, deux approches sont donc possibles. I1 y a d'abord celle qui est
prdvue par le Code civil que les tribunaux de la province respectent conform6ment au
r6le traditionnel d'interprdtation qu'a lejuge en droit civil. Ensuite, il y a jurisprudence
de la Cour supreme qui, vu sa place de plus haute instance du pays, a valeur de
prdcddent.

1. Le Code civil du Qu6bec

Au Qudbec, la responsabilit6 extra-contractuelle est pr6vue A rarticle 145772 C.c.Q.
qui doit 8tre appliqud en conjonction avec les articles 2157"3 et 213g4 C.c.Q.
Assurdment, les notions de dommage, lien de causalitd et de ndgligence sont interpr~tdes
de la m~me fagon qu'en common law. Mais la personne A qui est accord6 un droit de
poursuite n'a qu'A 8tre ,( autrui ,,. Le droit civil n'exige pas la notion de la proximitd
causale reconnue en common law.

Pour 6tablir qui est ,( autrui ,,, le droit civil d6termine si le demandeur est une
victime directe et prdvisible ou s'il est plut6t une personne A qui des dommages ont 6td
causes indirectement (par exemple, le choc subi par le t6moin d'un accident mortel).
D~s que les dommages subis sont directs et pr~visibles75, on applique au Quebec l'article
1457 C.c.Q. Toutefois quand les dommages subis sont indirects, il semble que les
avocats des vdrificateurs au Quebec vont trouver des moyens d'emprunter A la common
law la notion de proximit6 du rapport ou de l'obligation de diligence pour d6fendre leurs
clients (v6rificateurs) envers une responsabilit6 plus large que le Code civil impose en
vertu de l'art. 1457.

72 L'art. 1457 stipule:

[t]oute personne a le devoir de respecter les r6gles de conduite qui, suivant les
circonstances, les usages ou la loi, s'imposent A elle, de mani6re A ne pas causer de
pr6judice A autrui.
Elle est, lorsqu'elle est doude de raison et qu'elle manque A ce devoir, responsable du
prdjudice qu'elle cause par cette faute A autrui et tenue de rdparer ce pr6judice, qu'il soit
corporel, moral ou matdriel.
Elle est aussi tenue, en certains cas, de r6parer le prdjudice caus6 A autrui par le fait ou
la faute d'une autre personne ou par le fait des biens qu'elle a sous sa garde.
11 L'art. 2157 stipule:
[lI]e mandataire qui, dans les limites de son mandat, s'oblige au nom et pour le compte
du mandan, n'est pas personnellement tenu envers le tiers avec qui il contracte. II est
tenu envers lui lorsqu'il agit en son propre nom, sous rserve des droits du tiers contre
le mandant, le cas dcheant.
14 Voir le texte de l'art. 2138, supra note 41.
" Voir l'affaire Placements Miracle Inc. c. Larose, [1980] C.A. 287 A Iap. 289, oai un

arpenteur-gdomtre a dtd libdr6 de toute responsabilit6 parce que nile demandeur ni l'objet pour
lequel ce demandeur avait utilis6 son rapport de localisation n'dtaient pr6visibles au moment de
l'exdcution de son mandat.
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2. L 'emprunt & la common law de la notion de cproximitj du rapport,

Dans l'arret Banque Nationale du Canada c. Houle76, la Cour supreme du Canada
devait se prononcer sur la question de savoir si le manquement A une obligation
contractuelle de la part d'une banque A l'encontre de l'emprunteur pouvait donner le
droit aux actionnaires, qui n'dtaient pas parties au contrat, de r~clamer des dommages-
intdrdts. Les actionnaires prdtendaient qu'ils avaient subi une perte lorsque la banque
avait pris possession des actifs de la socidtd dans le cadre d'un pret A la demande. Ils
alldguaient notamment qu'ils avaient ainsi perdu l'occasion de vendre les actions qu'ils
dtenaient dans la socidtd A un acheteur int~ress6.

Bien que le droit civil qudbdcois en matire de negligence n'exige pas l'existence
d'une " obligation de diligence , ou la proximitd du rapport, dans les actions pour
negligence, lajuge L'Heureux-Dubd de la Cour supreme du Canada a toutefois appliqu6
ce crit~re en ddpit du fait que l'action a 6t6 intent~e au Qudbec. En effet, la Cour a
considdrd que les actionnaires ne pouvaient ni poursuivre en responsabilitd
contractuelle ni r~clamer des dommages-intdrets a par ricochet ,. En revanche, ils
pouvaient poursuivre en responsabilit6 extra-contractuelle simplement parce qu'ils
avaient eu un rapport distinct de longue date avec la banque. ttant donnd que la banque
n'ignorait pas le fait que les actionnaires dtaient sur le point de vendre leurs actions, elle
avait une obligation lgale, ind~pendamment du contrat avec la socidtd, de ne pas
compromettre cette operation.

En d'autres mots, la Cour supreme du Canada a considdrd l'opdration elle-m~me
et la connaissance qu'en avaient les parties comme seuls fondements d'une
responsabilitd extra-contractuelle. Autant dire que l'on applique le crit~re restrictifde
la connaissance expresse du demandeur prdcis tel qu'dnonc6 dans l'affaire Haig c.
Bamford 7, ou encore celui de la proximitd du rapport reconnu dans les poursuites pour
negligence.

II reste que la conclusion de la Cour supreme dans l'affaire Houle d~montre que
dans une action pour responsabilit6 professionnelle 'on peut aussi importer le crit~re
de common law de la proximit6 des rapports entre les parties pour trancher un diffrend
d'origine civiliste. Est-ce pour autant que l'article 1457 C.c.Q. perd toute sa raison
d'6tre ? II nous semble que le choix de la Cour supreme du Canada est fondd sur son
r6le de catalyseur dans la mission d'harmonisation du bijuridisme canadien.

D. Le renouveau de la position de principe

Depuis quelques ann~es les tribunaux font de plus en plus 6cho aux opinions
exprimdes par le juge Cardozo. On assiste en quelque sorte A une rdsurrection de la
position de principe selon laquelle il faut 6viter que les activit~s commerciales soient
entravdes par l'6ventualitd qu'une partie ait A assumer une obligation d'un montant
ind~termind, pour une pdriode ind~tenninde, envers une cat~gorie de personnes
ind~termin~e.78 Avant d'apprdcier l'dvolution au Canada (ii), analysons d'abord le
renversement de lajurisprudence au Royaume-Uni (i).

76 [1990] 3 R.C.S. 122, 74 D.L.R. (4-) 577 [ci-apr~s Houle].
71 Supra note 1 A lap. 476.
"' Ultramares, supra note 57 A lap. 444.
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1. Au Royaume-Uni

Le renouveau est parti du Royaume-Uni avec l'affaire Caparo Industries plc. c.
Dickman.79 Dans cette affaire, la demanderesse dtait une soci~t6 de capitaux ouverte qui
avait pris le contr6le d'une autre soci~t6. Elle a alldgu6 que le 8 juin 1984, elle avaient
achet6 100,000 actions de Fidelity au prix de 0,70 £ l'action et que le 12 juin, lors de ]a
publication des dtats financiers de l'exercice termind le 31 mars, elle avait achet6
50,000 actions de plus au prix de 0,73 £. Elle a aussi prdtendu que, sur la foi des
renseignements contenus dans le rapport des 6tats financiers de la soci&t6, elle avait
achet6 d'autres actions et qu'au 25 octobre, les actions qu'elle d~tenait, ou A l'gard
desquelles elle avait requ des acceptations, s'dlevaient A 91,8 % des actions 6mises. Ils
ont alors ddcidd d'acqudrir les actions restantes ce qu'ils ont fait.

Selon ]a demanderesse, le vrificateur avait, dans l'ex~cution de ses fonctions en
avril et mai 1984, une obligation de diligence envers les investisseurs, actuels et
potentiels, et plus particulirement envers ]a demanderesse. En effet, dtant donn6 que
le cabinet dtait ou aurait dfi etre au courant de la publication, ds le d6but du mois de
mars, d'un communiqu6 de presse dans lequel on d~clarait que le b6n~fice de l'exercice
serait bien infdrieur aux 2 200 000 £ ant~rieurement pr~vues ; 6tant donn6 dgalement
qu'il savait ou aurait dOi savoir que le prix de l'action Fidelity 6tait pass6 de 1,43 £ A
0,75 £ entre le I" mars et le 2 avril 1984 et que l'entreprise avait besoin d'une aide
financi~re ; en consdquence, les vdrificateurs auraient dQi pr6voir que Fidelity 6tait
susceptible de faire l'objet d'une prise de contr6le, et qu'il dtait possible qu'une
personne comme la demanderesse se fie aux dtats financiers pour decider du caract~re
opportun de presenter une offre d'achat et subisse une perte si les dtats financiers 6taient
inexacts.

La Chambre des Lords, saisie de cette affaire, a rejet6 l'action en statuant que
I'obligation 1dgale qu'ont les vrificateurs de faire rapport aux actionnaires vise A
faciliter l'obligation de la direction de rendre compte de la gestion du patrimoine de la
soci6td. Cela implique que les vrificateurs ont une obligation envers les actionnaires
existants, mais non envers ceux qui avaient essuy6 des pertes sur placements, ni m~me
envers les nouveaux actionnaires qui se sont fids A l'opinion sans rdserve des
vrificateurs sur les 6tats financiers avant d'acheter leurs actions.

Cette ddcision se fonde sur le principe de la common law selon lequel, dans une
action pour n6gligence, la partie demanderesse doit d6montrer non seulement que la
n6gligence de la partie d~fenderesse l'a amen6 A subir une perte, mais dgalement que la
d6fenderesse avait un lien qui l'obligeait A prendre les mesures n~cessaires pour la
protdger. I1 apparait donc qu'en common law, le crit6re sous-jacent A l'obligation de
diligence est celui de ]a proximit6 du rapport entre les parties 80 .

2. Au Canada

Les tribunaux canadiens des provinces de la common law s'engagent depuis
quelques ann~es dans le renouveau amorc6 par la Chambre des Lords. Lorsqu'il n'existe

79 [1990] 2 A.C. 605, 1 All E.R. 568 [ci-apr s Caparo avec renvois aux A.C.].

80 Ce qui rappelle le critre utilis6 dans l'affaire Donoghue c. Stevenson, [1932] A.C. 562,

All E.R. Rep. 1.
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pas de dispositions ldgislatives spdciales, comme celles qu'on retrouve dans les lois
provinciales sur les valeurs immobili&res , la common law semble 6tre pr~te A rejeter les
actions ofi l'on peut dtablir que la partie d6fenderesse ignorait de quelle fagon le
demandeur projetait d'utiliser la d6eclaration prdtendument erron6e.

Ainsi en est-il de l'affaire Canadian Commercial Bank c. Crawford, Smith &
Swallow 1, ofi ]a Cour d'appel de l'Ontario a confirm6 la decision de premiere instance
qui donnait gain de cause aux v6rificateurs. Les faits de cette affaire remontent aux
anndes 1970. A cette dpoque, les comptables d6fendeurs avaient foumi des services A
Hodgson's Steel et A son banquier, la Banque Royale du Canada. Les d6fendeurs
aveient vrifid les dtats financiers de Hodgson's Steel de 1978 A 1982. En 1981, A l'insu
des vrificateurs, Hodgson's Steel a n6gocid avec la Banque Commerciale du Canada
(BCC), avec laquelle elle envisageait traiter d6sormais ses questions de financement.
En avril 1982, la BCC, sur ]a foi des 6tats financiers regus de Hodgson's Steel, a accord6
A ce dernier une ligne de crddit lui permettant de rembourser les prets de la Banque
Royale et de poursuivre ses activitds. Les dtats financiers de ]a soci6td, datds de mai
1982 et publi6s A l'automne de ]a m~me anne, prdsentaient un bilan d6ficitaire. La
faillite de Hodgson's Steel a eu pour cons6quence d'entrainer la BCC dans une lourde
perte purement dconomique. La BCC a donc poursuivi les comptables pour avoir
proc6d6 de fa9on n6gligente A la vrification des dtats financiers.

Le juge Rosenberg de la cour de l'Ontario, division g6n6rale, apr~s avoir revu la
jurisprudence pertinente, a statud que les vrificateurs n'6taient pas tenus A une
obligation de diligence envers la banque demanderesse. Toutefois, la Cour a consid6rd
que les d6fendeurs avaient une obligation de diligence envers la Banque Royale du
Canada, dont l'existence et le r6le 6taient connus d'eux, mais qu'ils n'avaient aucune
obligation 6quivalente envers la BCC en sa qualit6 de prteuse " substitut ,.

En remplagant la Banque Royale du Canada, en 1982, pour devenir la crdancire
exclusive de ]a soci6td Hodgson's Steel pour le plein montant du prt, la banque
demanderesse cr6ait, de l'avis du juge, une situation ofi la totalitd de la perte dtait subie
en meme temps. De la sorte, les v6rificateurs 6taient expos6s A un risque imprdvu et
accru si d'autres facteurs limitatifs (comme la proximit6) n'dtaient pas dtablis. Selon le
juge Rosenberg, la nature de rop6ration avec la premiere banque diff6rait de celle
conclue avec ]a banque (c substitut ,,, et cette diffdrence avait une incidence sur ]a
responsabilit6 potentielle. De plus, la pr6visibilitd d'un changement de banquier ne
pouvait 8tre envisageable de sorte que les vrificateurs ne sauraient 6tre tenus
responsables car il dtait raisonnable de s'attendre A ce qu'ils ignorent ce changement.

Il apparait donc que, conform6ment A cette jurisprudence, les vdrificateurs ne
devraient etre tenus A une obligation de diligence envers des tierces parties que s'ils ont
une connaissance expresse de 'utilisation que les tiers comptent faire des dtats"
financiers. Vu sous cet angle, il n'y a pas de doute que le crit~re utilis6 dans l'affaire
Canadian Commercial Bank, ressemble, A plusieurs dgards, A celui rejetd par la Cour

81 (1994) 21 C.C.L.T. (2c) 89 [ci-apr s Canadian Commercial Bank]; voir aussi Roman
Corp. c. Peat Marwick Thorne (1992) 11 O.R. (3) 248 (Gen. Div.), conf. par 12 B.L.R. (2C) 10.
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supreme du Canada, dans l'affaire Haig c. Bamford 82, en raison de son caract~re
restrictif.

V. ANALYSE CRITIQUE DU DROIT POSITIF CANADIEN

L'6tat du droit positif canadien, en mati~re de responsabilitd des vdrificateurs, est
ambigu et, si 1'Nvolution continue dans le sens des derniers d6veloppements de la
common law, ce sont les dispositions des lois sur les valeurs mobili~res qui vont tomber
en d6su6tude. Aussi, il apparait n~cessaire de pr6ciser, somme toute, que la partie
demanderesse potentielle ou la personne pr6visible est celle qui a une confiance
raisonnable dans le rapport des vrificateurs.

A. La disuitude des dispositions relatives aux lois sur les valeurs mobiliares

Les lois provinciales et territoriales sur les valeurs mobili~res exigent que les 6tats
financiers vWrifis soient publi6s dans le prospectus des soci6tds par actions83 . Pour ce
faire, les vWrificateurs doivent donner leur consentement pour que leur rapport soit
inclus dans le prospectus. Un tel consentement est-il de nature A entrainer une
responsabilit6 professionnelle des vrificateurs A l'gard des tiers ? L'art. 130 de la Loi
sur les valeurs mobili~res84 de l'Ontario r~pond ainsi A cette question :

130 (1) En cas de prdsentation inexacte des faits dans un prospectus et ses
modifications, lacheteur qui achte des valeurs mobili~res offertes par ce prospectus
au cours de la p6riode de placement ou de placement dans le public est r6put6 s'tre fi6
A cette pr6sentation inexacte des faits au moment de lachat et il peut intenter une action
en dommages-int6rts contre les personnes suivantes:...

d) les personnes ou les compagnies qui ont d6pos6 le consentement 6xig6 par
les raglements, mais uniquement A l'gard de leurs rapports, opinions ou
d6eclarations.

Selon cet article, il y a prdsomption que les vWrificateurs sont responsables envers
la partie demanderesse (c'est-A-dire la tierce partie) qui s'est fi6e aux dtats financiers
inclus (ou annexds) dans le prospectus pour acqu6rir des actions.

Cette pr~somption lgale rdfutable 5 ne semble pas 6tre respect~e par les tribunaux

82 Supra note I A lap. 476. I1 s'agit, en effet, I'a actual identity test * ou la t connaissance

expresse du demandeur pr6cis ),c'est-A-dire le crit re selon lequel Ia partie demanderesse doit
d6montrer que le v6rificateur connaissait son identitd lors de l'tablissement du rapport des
vWrificateurs.

83 Voir par ex. Securities Act, S.A. 1981, c. S-6.1, par. 84(2) ; Loi sur les valeurs
mobilikres, L.R.M. 1988, c. S50, art. 43 ; Loi sur la protection contre lesfraudes en mati~re de
valeurs, L.R.N.-B. 1973, c. S-6, al. 13(3)d); Loisurlesvaleurs mobilires, L.R.O. 1990, c. S-5,
par. 56(2) ; The Securities Act, 1988, S.S. 1988-89, c. S-42.2, par. 61(2) ; Securities Act, R.S.N.
1990, c. S-13, par. 57(2); Loisur les valeurs mobili~res, L.R.T.N.-O. 1988, c. S-5, al. 28(1)b).

84 Ibid.
85 L'al. 130 (3)d)(i) de la Loi [ontariennej sur les valeurs mobili~res, ibid., offre un moyen

de d6fense aux vrificateurs. Cet article s'dnonce ainsi :
Aucune personne ou compagnie A l'exclusion de rMmetteur, qui a vendu les valeurs
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qui ont tendance A se fonder sur la r~gle de la pr~visibilit6 A un groupe restreint ou sur
celle de la ,( proximit6 du rapport ). Dans les deux cas, les dfendeurs n'ont aucune
responsabilitd envers ceux ou celles qui ach~tent des actions en se fondant sur les 6tats
financiers vdrifids. Les decisions Caparo, Houle, Al Saudi Banque et al. c. Clark
Pixley86 et Canadian Commercial Bank posent de mani~re pdremptoire ce principe.

L'arrt Dixon c. Deacon, Morgan, McEwen, Eason 87 est encore plus r6vdlateur de
la tendance actuelle. Les faits de cette affaire peuvent se r~sumer tr~s simplement: A
peine quelques jours avant que ]a Bourse de Toronto ne regoive un avis d'offre publique
d'achat (OPA) d'actions par National Business Systems, Dixon en achetait pour une
valeur de 1,2 millions de dollars. Par la suite de l'annonce de 'OPA, par laquelle la
socidt6 s'engageait A racheter un nombre limitd d'actions A un prix sup6rieur de deux
dollars au cours de marchd, Dixon donna l'ordre A ses courtiers de proposer toutes ses
actions A l'entreprise. Malheureusement pour lui, l'offre a dtd annulde et l'op~ration
volontairement stopp~e ]a veille du jour pr~vu pour le rachat.

Dixon a poursuivi les vdrificateurs pour n6gligence et ceux-ci ont eu recours A une
procddure de jugement sommaire qui a oblig6 le tribunal A presumer qu'il y avait eu
ndgligence, qu'on s'6tait fi6 aux 6tats financiers et qu'il y avait eu des dommages. A ia
question de savoir si les v~rificateurs avaient une responsabilit6 envers Dixon 6tant
donn le lien existant entre eux, le tribunal a rdpondu n~gativement en se fondant sur
]a tendance r6amorcde par la decision Caparo.

Dans son appel, Dixon a cherch6 A distinguer Caparo de l'affaire en l'espce qui
b6ndficierait de ]a protection de ]a Loi sur les valeurs mobili&res de l'Ontario, laquelle
exige que les 6tats financiers v6rifids soient mis A la disposition du public. Le juge
Huddart de ia Cour d'appel de la Colombie-Britannique a soutenu, A juste titre, qu'il
n'avait aucune discretion d'interprdter une loi ontarienne dans une cause jugde en
Colombie-Britannique88 . Pour le juge:

[Traduction] M. Dixon fait partie d'une cat~gorie ouverte, A savoir le grand public. Ce
n'est pas quelqu'un qui tentait de prendre le contr6le de l'entreprise ou encore un
membre d'une cat6gorie restreinte et identifiable de personnes dont le v6rificateur aurait

mobilires, n'est responsable en vertu du paragraphe (1) si elle prouve les faits contenus
dans un des alindas suivants :...

d) A l'gard d'une partie du prospectus ou de sa modification pr6sentde comme
pr~par6e par elle A titre d'expert, ou comme une copie ou un extrait de son
propre rapport, de sa propre opinion ou de sa propre d6clamtion A titre d'expert,
mais qui contient une prdsentation inexacte des faits en raison du fait qu'elle ne
reflte pas fidlement son rapport, son opinion ou sa d~claration A titre d'expert,
lun ou l'autre des sous-alindas suivants s'applique:

(i) apr~s une enquete suffisante, elle avait des motifs raisonnables de
croire et croyait que cette partie du prospectus ou de sa modification
refl6tait fidlement son rapport, son opinion ou sa d6claration,...

86 [1990] Ch. 313, [1989] 3 All E.R. 361.
87 (1993) D.L.R. (4-) 1, 12 B.L.R. (2-) 184 (C.A. C.-B.) [ci-apr6s Dixon].
88 En effet, selon les r~gles de preuve, en dehors de la Cour supreme du Canada (et sous

certaines conditions), les tribunaux d'une province n'ont pas connaissance d'office des lois d'une
autre province. Voir dans ce sens les arr~ts Logan c. Lee (1907), [1908] 39 R.C.S. 311 et Pettkus
c. Becker, [1980] 2 R.C.S. 834, 117 D.L.R. (3C) 257.
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pu avoir connaissance [...]. Les d6fendeurs ne connaissaient pas l'existence de M.
Dixon en particulier. I! navait pas de lien direct avec eux.

Cette decision est controversde. En effet, lejuge Huddart devait se prononcer sur
deux arguments. Selon Dixon, partie demanderesse, la lgislation en mati~re de valeurs
mobilires stipule que les vdrificateurs ont une obligation de diligence lorsqu'ils
autorisent la circulation des dtats financiers (v~rifi~s par eux) sur les marchds boursiers ;
il y va de l'intdret public. La Cour d'appel de la Colombie-Britannique a plutot acceptd
les arguments de la d6fense selon lesquels ]a Loi sur les valeurs mobilikres contient un
ensemble de dispositions visant A prot6ger le public investisseur. En consequence, les
tribunaux devraient se montrer fort rdticents A conclure au manquement A une obligation
lorsque le texte lgislatifne mentionne pas express~ment des personnes dans la position
de Dixon en l'esp~ce.

Cette decision aurait peut-8tre dtd diff~rente si elle avait 6t6 jug~e en Ontario.
Toutefois, le juge Huddart a choisi d'ignorer la Loi sur les valeurs mobli&res de
l'Ontario. Si cette pratique persiste, on assistera progressivement A Ta ddsudtude des
dispositions relatives A Ia responsabilit6 des v~rificateurs dans les lois sur les valeurs
mobili~res. On peut 6viter cet avatar si l'on prend soin de determiner la partie
demanderesse potentielle dans une poursuite pour negligence contre les vrificateurs.

B. La partie demanderesse potentielle ou la personne privisible est celle qui a une
confiance raisonnable vis-et-vis le rapport des virificateurs

Pour d6terminer la partie demanderesse prdvisible qui aura droit A la reparation,
nous estimons qu'il faut se placer dans la position des vdrificateurs qui, lors de
l'Ntablissement de leurs rapports, sont dans la meilleure position pour d~finir l'impact
recherch6 par la socidtd cliente. Ainsi, une socidtd qui a des actifs mais moins de revenu
serait une bonne affaire A racheter. En revanche, une socidt6 avec des probl~mes de
liquidit~s est toujours a ]a recherche des capitaux extdrieurs. En raison de la nature de
leurs missions, les vrificateurs sont capables de pr~voir la cat6gorie de personnes
potentielles (ou prdvisibles) m~me s'ils n'ont aucune connaissance expresse du groupe
restreint.

II y a certes ici des intdrets qui sont en conflit. D'une part, ]a partie demanderesse
va argumenter qu'elle fait partie de la catdgorie de personnes prdvisibles et, d'autre part,
les vrificateurs soutiendront que la demanderesse ne fait pas partie du groupe restreint
dont ils avaient une connaissance expresse. L'issue de cette controverse depend
principalement de la preuve par la partie demanderesse du fait qu'elle s'6tait fi~e
raisonnablement au rapport des vrificateurs. Dans cette perspective, il s'agira de
determiner si la partie demanderesse avait accs A d'autres sources d'informations en
dehors du rapport des vrificateurs. A-t-elle interpr~t6 ledit rapport de fagon
approprie ? Allait-elle de toute fagon investir m~me si elle connaissait la vritable
situation financire de l'entreprise ? A-t-elle commis une faute contributive ?

De ce qui prdc~de, il nous apparait que la question de la responsabilit6 des
vrificateurs A rHgard des tiers ne peut etre rdsolue dans l'abstrait. Tout dpend des
circonstances de l'esp~ce et donc de la solution souhaitable en regard des intdr~ts enjeu.
L'appr~ciation des circonstances est bien ce qui expose les vdrificateurs au spectre d'une
responsabilit6 illimitde.
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C. Spectre de la responsabilit4 illimitde

L'absence d'une position jurisprudentielle claire et precise entrane une incertitude
sur la question de la responsabilit6 professionnelle des vWrificateurs : l'Agard des tiers.
Cette incertitude est une menace permanente pour les vrificateurs qui sont exposds au
danger d'une faillite chaque fois qu'ils certifient un dtat financier. I1 y a menace dans
la mesure ofi les tribunaux peuvent appliquer le critre de prdvisibilitd comme cela a dtd
le cas dans une decision rendue par la Cour d'appel de la Califomie89 . Le critre de
prdvisibilit6 a dtd retenu, dans cette cause, pour des raisons d'dquitd afin d'indemniser
les demandeurs qui se sont fi~s aux dtats financiers A l'gard desquels les vWrificateurs
avaient dmis une opinion sans rdserve.

La Cour d'appel de la Califomie s'est fond~e sur ]a decision unanime de la Cour
supreme des Etats-Unis d'Amdrique, dans l'affaire United States c. Arthur Young & Co.,
rendue par lejuge Burger qui d~crivait ainsi le r6le des vrificateurs :

[Traduction] Un expert-comptable inddpendantjoue un r6le diffdrent. En attestant des
rapports publics qui, pris dans leur ensemble, d6crivent la situation financi~re d'une
socidt6, le vdrificateur inddpendant assume une responsabilit6 publique qui transcende
tout lien commettant-pr6posd avec son client. L'expert-comptable inddpendant, en
exergant cette fonction spdciale, doit en fin de compte servir les intdrts des crdanciers
et des actionnaires de la socidtd, ainsi que ceux du public investisseur. Ce rrle de chien
de garde exige du comptable qu'il soit totalement inddpendant de son client et
entirement drvou6 au public. En outre, ne pas publier lopinion de lexpert-comptable
sur les 6tats financiers d'une socirt6 reviendrait A nier son rrle important d'analyste
drsintdress6 qui a des obligations envers le public."

En dehors de ce rrle de gardien de l'int~r&t public qui justifie que les vrificateurs
puissent 6tre tenus responsables, la Cour a aussi invoqu6 des raisons socio-dconomiques.
En effet, la Cour a considdr6 que quand ]a negligence du vWrificateur a 6t6 prouvde dans
un cas d'esp~ce, la partie demanderesse ne devrait pas avoir A porter le fardeau de la
n~gligence du professionnel. II est plus appropri6 de faire supporter la charge de la
perte A la profession comptable, cette demi~re 6tant plus en mesure de r~percuter
ultimement le risque de son activitd sur le public consommateur, c'est-A-dire sa clientele.
Et enfin, pour ]a Cour, une telle r~gle a un effet dissuasif certain dans la mesure oii les
consdquences financi6res probables d~coulant de la ndgligence ne peuvent qu'inciter la
profession A une plus grande prudence.

Le raisonnement de la Cour d'appel de la Califomie, dans l'affaire International
Mortgage CompanyW ' ainsi que la conclusion qui en ddcoule se fondent sur le critre de
prdvisibilitd. Cette affaire 6tend de fagon considerable la responsabilitd des vrificateurs
au-delA des limites jurisprudentielles reconnues jusqu'A date.

89 Voir International Mortgage Company c. John P. Butler Accounting Corporation, 223

Cal. Rptr. 218 (Ct. App. 1986) [ci-apr~s International Mortgage Company].
90 104 S. Ct. 1495 a la p. 1503, 466 U.S. 805 (1984) [traduction tirde de l'article de H.

Rowan, " La prdvisibilit6 A la base d'une decision rendue en Califomie ) (1987) 120:2 CA
Magazine 58 A lap. 60].

9! Supra note 89.
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Dans I'affaire Haig c. Bamford, d6cision de principe au Canada, la Cour supreme
a aussi mis en exergue l'importance accrue du r6le des vrificateurs dans le monde
contemporain. Lejuge Dickson d~clare ce qui suit A cet 6gard :

L'expansion et l'volution des compagnies dans la socidtd modeme se sont
accompagndes d'une nouvelle perception du role social de la profession de comptable.
L'6poque ofi le comptable travaillait pour le propridtaire-directeur d'une compagnie et
n'dtait responsable qu'envers lui seul est rdvolue. La complexitd de l'industrie modeme
allide aux effets de la spdcialisation, aux rdpercussions de l'imposition, de
l'urbanisation, la distinction entre propridtd et la direction, l'ascension des directeurs
gdn6raux professionnels et nombre d'autres facteurs ont sensiblement modifid le r61e
et les responsabilitds du comptable ainsi que la confiance que le public doit accorder
A son travail. Par les rapports qu'il dresse sur la situation financire des compagnies,
il peut influencer les intdr~ts dconomiques du grand public comme des actionnaires
actuels ou dventuels.

Comme le reconnaissent les chefs de file de la profession, de pair avec la revalorisation
de ses services, le comptable a vu sa responsabilitd envers le public s'accroitre de fagon
proportionnelle. II semble peu rdaliste de ne pas tenir compte de ces changements.92

II importe de rappeler ici qu'en d~pit de la reconnaissance par la Cour supreme du
Canada de limportance accrue du r61e des vrificateurs dans le monde contemporain,
il reste que ce nest pas le crit~re de pr~visibilit6 mais plutOt ]a doctrine de CC Reliance,
appliqu~e par la Cour d'appel de Manitoba en 1984 dans laffaire Kuziw c. Abbott qui
semble canaliser les futurs d~veloppements en droit positif canadien. Toutefois, la Cour
supreme du Canada n'ayant pas pu se prononcer dans ce sens depuis l'affaire Haig c.
Bamford, on ne peut dire que cette approche reprdsente l'tat du droit positif au Canada.

D'un autre c6t6, il faut relever que comme ]a Cour supreme ne s'est pas non plus
prononcde sur le crit~re de pr~visibilit6, on peut ndanmoins extrapoler que le r6le de
gardien de l'intdr& public des vrificateurs ouvre ]a porte aux dommages-int~rets chaque
fois qu'une faute ou une n~gligence de leur part cause prdjudice A autrui, y compris un
tiers. L'adoption d'un tel crit~re serait susceptible d'entrainer une avalanche de
poursuites et hypothquerait lavenir professionnel des vrificateurs. D~s lors, il faut
rechercher des solutions externes au syst me (ou plus prdcisdment au pouvoir)
judiciaire.

D. Les solutions externes

Plusieurs solutions peuvent 8tre envisag~es pour qu'une seule r~gle puisse 6tre
applicable A tous les membres de la profession comptable au Canada.

Les vrificateurs pourraient 8tre autorisds A inclure dans leur rapport, A i'instar des
banquiers dans l'affaire Hedley Byrne, une clause d'exclusion de responsabilit6.
Ndanmoins, il faut se rendre compte qu'une telle clause laissera planer un doute sur ]a
crddibilit6 des rapports des vWrificateurs. Ii reste qu'en ddpit d'une telle clause et aussi
paradoxal que cela pourrait paraitre, dans l'affaire Hedley Byrne, la partie demanderesse
s'6tait tout de m~me fi6e au rapport requ des banquiers. I1 va sans dire que l'adoption

92 Supra note I aux pp. 475- 476.
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d'une telle r~gle passe par la modification du Code de djontologie des comptables lequel
exclut la possibilitd pour ces derniers de limiter leur responsabilit6.

On pourrait aussi permettre aux vrificateurs de constituer des soci~t~s par actions
et, ce faisant, limiter ainsi leur responsabilit6 personnelle. Ou encore, le l6gislateur
pourrait restreindre les dommages-intdr~ts payables aux tiers A un montant maximum,
que ce soit en vertu de la responsabilit6 civile extra-contractuelle ou de dispositions
lgislatives sur les valeurs immobili~res. On pourrait aussi modifier le droit positif de
fagon A restreindre les categories de personnes susceptibles de poursuivre
personnellement ou collectivement les comptables en responsabilit6 professionnelle.
On pourrait enfin modifier le droit actuel de fagon A n'accorder une indemnisation que
dans des cas prdcis d'utilisation du rapport des vdrificateurs sur les dtats financiers.

Toutes ces solutions sont rdalistes meme si elles soul~vent des difficultds d'ordre
politique, professionnel et institutionnel. Du point de vue politique, ces solutions
n6cessitent l'engagement politique du gouvernement. C'est une question de choix de
socidtd. Or au Canada, on n'a pas un gouvernement, mais des gouvemements
provinciaux qui ont la comp6tence constitutionnelle de 1dgifdrer en propri6t6 et droits
civils93. Vu les prioritds de l'agenda des politiciens, notamment le d6ficit A combler, ]a
recherche du plein emploi et la restructuration des services sociaux, il serait vain de
croire que les gouvernements provinciaux pourraient s'dtendre sur une question aussi
complexe aux contours insaisissables.

Du point de vue professionnel, il faut relever que toute modification du droit positif
qui entrainerait une diminution de la responsabilit6 des v6rificateurs A l'gard du public
pourrait, en m~me temps, d6valoriser la profession et rdduire son prestige.

Et enfin, du point de vue institutionnel, certaines de ces solutions ne pourront 8tre
viables que s'il y a un engagement de la Cour supreme du Canada en ce qui concerne
leur mise en oeuvre.

VI. CONCLUSION

Tout au long de notre analyse, nous avons essay6 de d6terminer les limites de
l'6tendue de la responsabilit6 civile des vrificateurs. Notre 6tude nous a d'abord amen6
A reconnaitre Ia position de principe tel que posse il y a plus de cinquante ans par le juge
Cardozo de la Cour d'appel de New York dans l'affaire Ultramares.

Partant de cette limite, nous avons consid6r6 la d6cision de la Cour supreme du
Canada, dans l'affaire Haig c. Bamford, qui ne reconnait le droit aux dommages-int6rets
contre les vdrificateurs qu'A un groupe restreint. Selon la doctrine, le crit&e du ,<groupe
restreint ,, 6tabli par la Cour supreme du Canada est ambigua9 a. Mais aussi, nous
ajoutons que jusqu'A ce jour ]a Cour supreme du Canada ne s'est prononcde ni sur le
critre de la prdvisibilit6 ni sur la doctrine de ((Reliance,,; ce qui laisse la porte ouverte
A une responsabilitd illimit6e des vWrificateurs A l'6gard des tiers. En revanche, nous
avons conclu que l'art. 1457, en conjugaison avec les articles 2138 et 2157 C.c.Q.,
semble limiter plus pr6cis6ment la responsabilitd des v6rificateurs. Ces dispositions
garantissent la s6curit6 de transactions en ce sens que les parties savent A quoi s'attendre.

13 Loi constitutionnelle de 1867, supra note 3, par. 92(13) et (16).
91 Voir H. Rowan, u L'ambigu'/t de la notion de "groupe restreint" ' (octobre 1988) CA
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Mais, comme c'est la Cour supreme qui a toujours le dernier mot, en raison de la
regle de stare decisis, nous avons cherche A extrapoler sur les implications futures de
la position probable de l'instance supreme du pays en nous inspirant de l'experience
recente de ]a Chambre des Lords dans l'affaire Caparo ainsi que ses applications au
Canada par les Cours sup6rieures et les Cours d'appel. Nous en avons conclu qu'il y
a renouveau de la position de principe enoncee, dejA en 1931, par le juge Cardozo. I1
semble donc aujourd'hui, sous r6serve d'une decision contraire de la Cour supreme du
Canada, que le critere de la connaissance expresse du demandeur precis soit le plus
approprie afin que d'eviter que les activites commerciales soient entravees par le fait
que les verificateurs aient A assumer une ,c obligation [...] envers une catdgorie de
personnes indeterminees ,,.

Nous avons critiqu6 ce renouveau, surtout dans la mesure ou les decisions qui en
d6coulent font tomber en desuetude certaines dispositions des lois provinciales sur les
valeurs mobilieres. La decision de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique, dans
l'arret Dixon est un exemple flagrant de la mise A l'ecart de ]a loi ontarienne. Certes,
il est vrai que les tribunaux d'une province n'ont pas une connaissance d'office des lois
d'une autre province. Esperons seulement que si l'affaire avait etejugee en Ontario, la
d6ecision aurait te differente. Tout compte fait, le droit applicable reste incertain.

C'est dans cette perspective que nous avonsjug6 que Ia question devrait 8tre pergue
ou approchee, non pas A partir des preoccupations des verificateurs, mais plut6t A partir
de celles des victimes potentielles ou personnes previsibles. Pour nous, la partie
demanderesse potentielle est celle qui a une confiance raisonnable dans le rapport des
verificateurs. Nous comprenons que ce critere est aussi ambigu que celui de la
a previsibilite du groupe restreint ,,. VoilA pourquoi nous envisageons des solutions
externes au systeme judiciaire ou politique pour contenir la question de la responsabilite
des veriflcateurs dans la soci6te contemporaine. Mais A cet 6gard aussi, nous avons
releve les ecueils qui guettent les solutions externes et le r6le catalyseur de la Cour
supreme du Canada.

Dans tous les cas, si ]a tendance se confirme en ce sens que les tribunaux de la
common law s'en tiennent au raisonnement type Caparo, on pourra dire, sous reserve
de l'importation au Quebec de la notion de la ,( proximit6 du rapport ,, que les
verificateurs canadiens jouissent plus de faveurs des tribunaux que leurs confreres du
Sud . Ce qui est satisfaisant pour les comptables exergant au Canada. Toutefois,
jusqu'A ce jour, les v6rificateurs qu6becois ne peuvent esperer b6neficier
inconditionnellement de precedents de common law en la matiere, car les tribunaux se
fondent sur l'article 1457 C.c.Q. pour d6terminer l'etendue de leur responsabilite A
l'6gard des tiers.

Pour une partie de Ia doctrine, l'harmonisation entre le droit civil du Quebec et la
common law passe entre autre par l'adoption de la doctrine de (Reliance , qui exclut
la reparation pour dommages indirects, c'est-h-dire ceux qui n'etaient pas
raisonnablement previsibles. En d'autres mots, il s'agit des dommages que la partie
demanderesse pouvait prdvenir en raison soit de son experience et de ses connaissances
personnelles, soit de sa recherche independante, etc95 .

En consequence, il nous apparait que le r6le d'harmonisation an niveau national
concemant la question de la responsabilite des verificateurs est principalement l'oeuvre

91 Maughan et Paskell-Mede, supra note 71.
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des tribunaux. Dans la mesure ofi ceux-ci sont appelds A donner un contenu A la
responsabilit6 professionnelle des vrificateurs, il semble logique qu'un traitement
6galitaire soit possible pour tous. Puisque la profession de comptables est plutot
uniforme A travers le Canada, ou du moins, est perque ainsi grace A une formation
similaire et aux recommandations du manuel de I'I.C.C.A., lequel reflte la coutume et
les usages de la profession, il semble n~cessaire d'adopter une seule r~gle applicable
Atous.

En outre, avec l'av~nement de la Charte, les tribunaux pr~tendent qu'ils ont requ
le mandat du l~gislateur pour faire oeuvre prdtorienne96 . En effet, la Charte soumet au
contr6le judiciaire le Parlement et les I6gislatures qui, ddsormais, sont limit6s dans leur
suprdmatie parlementaire. A cet dgard, le r6le de la Cour supreme du Canada, en tant
qu'instance de cassation du pays, est fondamental dans l'harmonisation du bijuridisme
canadien c'est-A-dire dans l'6tablissement d'une r~gle de droit applicable A tous.

L'objection qui consiste A dire que le droit de socidtds est une matire de droit priv6
(et non de droit public), et que, par consequent, les tribunaux qudbMcois ne sont tenus
que par le droit de leur province et non par la r~gle de stare decisis est certes pertinente.
N~anmoins la difference de syst~me n'exclut pas forcdment l'harmonisation du contenu
de la responsabilit6 professionnelle. Pour ce faire, le Code de djontologie des
comptables agris 9 7 (qui renvoie au Manuel de I'I.C.C.A. et aux principes et pratiques
g6n6ralement reconnus au Canada) pourrait servir d'instrument utile A l'harmonisation
nationale.

II nous semble, en d6finitive, que tout comptable, en tant que professipnnel de la
vrification des comptes des soci~t~s par actions, ne doitjamais perdre de vue qu'il a
un r6le d'autorit6 morale dans le monde des affaires. Aussi la confiance du public
envers son travail ddpendra de la qualit6 de son expertise laquelle assurera la fiabilit6
envers la profession.

96 C'est la position dujuge Lamer dans le Renvoi relatifau paragraphe 94(2) de la Motor

VehicleAct (C.-B.), [1985] 2 R.C.S. 486, 24 D.L.R. (4c) 536.
9' Supra note 34.
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